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Téléfilm Canada passé au peigne fin
Accusée de laxisme à la suite de l’affaire Cinar, Sheila Copps est disposée à faire un grand ménage
GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse, OTTAWA

Pointée du doigt par l’opposition et divers
commentateurs qui lui reprochent de ne pas
prendre les moyens nécessaires pour remet-
tre de l’ordre dans l’industrie de la produc-
tion cinématographie et télévisuelle, la mi-

nistre du Patrimoine, Sheila Copps, a contre-
attaqué hier en révélant à La Presse que non
seulement la GRC menait une enquête sur
les présumées malversations de certaines
maisons de production, mais que son minis-
tère et ceux du Revenu, de la Justice, des Fi-
nances ainsi que le Conseil du Trésor scru-
taient au peigne fin depuis des semaines les

pratiques de Téléfilm ainsi que celles de tous
les programmes gouvernementaux impliqués
dans l’aide à l’industrie audiovisuelle cana-
dienne.

« S’il le faut, a déclaré Sheila Copps, nous
ferons un grand ménage dans tout cela. Mais
en même temps, nous voulons éviter de tom-
ber dans la chasse aux sorcières. Il ne s’agit

pas de nuire à ce secteur de l’économie qui
est performant mais de faire le nécessaire
pour maximiser son développement. »

On se souvient qu’un scandale avait éclaté
lorsque la maison de production Cinar avait
été soupçonnée par l’opposition aux

Voir TÉLÉFILM en A2

EgyptAir: le NTSB
dément les rumeurs
de suicide, mais...

Le poète
Paul-Marie
Lapointe
honoré au
Salon du
livre
Le prix Gilles-Corbeil a été
remis au poète Paul-Marie
Lapointe, hier au Salon du li-
vre de Montréal. Ce prix, dé-
cerné tous les trois ans par la
fondation Émile-Nelligan
pour souligner la qualité de
l’oeuvre d’un écrivain, est ac-
compagné d’une bourse de
100 000 $. Ce qui, sous le rap-
port de l’argent, en fait le
prix littéraire le plus impor-
tant d’Amérique du Nord.
Aux Réjean Ducharme, Anne
Hébert et Jacques Brault (les
lauréats précédents), s’ajoute
donc Paul-Marie Lapointe,
auteur du Vierge incendié et
du Sacre, qui a longtemps été
journaliste.
À lire en pafe D3

d’après AFP et AP
WASHINGTON

Le président du Bureau national de
la sécurité des transports (NTSB),
James Hall, a démenti hier les ré-
centes spéculations sur la catastro-
phe du vol 990 d’EgyptAir tout en
reconnaissant qu’il avait informé
les autorités que le crash « pourrait
être le résultat d’un acte délibéré ».

Le chef du NTSB a assuré que les
spéculations sur l’origine de l’écra-
sement du Boeing 767 étaient
« complètement fausses ». Il a es-
timé que ces spéculations avait
« causé de la peine aux familles »
des victimes de la catastrophe et
« rendu un mauvais service à la
longue amitié entre le peuple des
É ta t s -Uni s d ’Amér ique e t
l’Égypte ».

Évoquant des spéculations fon-
dées sur des sources de « seconde,
troisième, et quatrième main », Ja-
mes Hall a déclaré que toutes les
prétendues révélations qui ont con-
duit à des « gros titres d’informa-

James
Hall

tion sont com-
plètement faus-
ses ».

Le président
du NTSB faisait
manifestement
allusion à la
phrase en arabe,
interprétée par
certains comme
une prière, qui a
été prononcée
juste avant la
descente fatale
de l’avion qui s’est abîmé dans
l’océan Atlantique au large du
Massachusetts. Cette phrase, qui
aurait été révélée par l’enregistreur
des conversations dans le cockpit, a
nourri l’hypothèse du suicide d’un
copilote de l’appareil, longuement
évoquée ces derniers jours.

Un responsable du FBI, cité hier
par le Wall Street Journal, a cepen-
dant affirmé que la première partie
de la phrase, qui laisse entrevoir la

Voir EGYPTAIR en A2PHOTO ROBERT SKINNER, La Presse

MacAulay accusé de camoufler les gaffes du SCRS
GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse, OTTAWA

Les gaffes à répétition du Service canadien des
renseignements secrets (SCRS) étalées au grand
jour cette semaine à la Chambre des communes
ont pris une tournure rocambolesque digne des
plus grands exploits de l’inspecteur Clouseau.

À un point tel que Paule Gauthier, la prési-
dente du Comité de surveillance des activités
renseignements de sécurité (CSARS), déclarait
que les « frasques » du SCRS créaient un sé-
rieux problème de crédibilité pour le Canada à
l’étranger.

Le mois dernier, à Toronto, une agente des
services secrets se faisait voler dans sa voiture
des documents secrets alors qu’elle assistait à un
match de hockey des Maple Leafs. Les docu-
ments contenaient des informations confiden-
tielles sur la planification opérationnelle du ser-
vice.

En 1996, toujours à Toronto, un homme trou-
vait dans une boîte téléphonique du centre-ville
une disquette d’ordinateur qui contenait une
douzaine de dossiers ultra-secrets du SCRS,
dont les noms de contacts et d’informateurs du
service, des informations sur les objectifs géné-
raux du SCRS au Canada et sur diverses opéra-

tions d’infiltration de groupes criminels, sans
compter plusieurs détails sur les exercices d’en-
traînement. La disquette avait été oubliée par un
agent du SCRS qui venait d’être muté du quar-
tier général à Ottawa vers Toronto.

Et encore hier, on apprenait que le vol d’une
voiture sport Mustang en mars 1995 en Colom-
bie-Britannique, utilisée par un agent secret de
la GRC, aurait permis à une bande de motards
de mettre la main sur les noms et les adresses
personnelles d’une dizaine d’agents en civil du
corps de police. Le succès du travail de ces

Voir MACAULAY en A2
PHOTO PC

Lawrence MacAulay

Déménagement forcéUn cahier
spécial sur
les cadeaux
de Noël
Il est probable qu’à un mois
de Noël, vous n’ayez pas en-
core acheté tous vos cadeaux.
Dans le but de vous faciliter
la tâche, La Presse vous pro-
pose aujourd’hui son cahier
spécial de 36 pages abondam-
ment illustrées pour Noël.
Vous y ferez sans doute
d’heureuses découvertes qui
vous éviteront de longs mo-
ments d’anxiété.

MARC THIBODEAU
envoyé spécial, SHANGHAI

moins d’un im-
probable revire-
ment, Zhang Yu
Lan devra bien-
tôt abandonner
ses quar t ie rs
dans le secteur
central de Shang-
hai. Des fonc-

tionnaires du gouvernement l’ont
en effet avisée que le modeste loge-
ment qu’elle habite avec son mari
et son fils doit être détruit prochai-
nement pour faire place à un nou-
vel immeuble.

« On ne sait pas ce qu’ils veulent

construire. Tout ce que l’on sait,
c’est qu’il faut partir », déplore
Mme Zhang, une énergique dame
de 53 ans qui se voit offrir un nou-
veau logement dans un quartier
éloigné. Le déménagement exigé
par le gouvernement, qui garde le

contrôle de l’ensemble des lots im-
mobiliers de la ville, ne l’enchante
guère puisqu’elle se retrouvera à
des kilomètres de la petite maison
de thé qu’elle a ouverte près de son
appartement, il y a maintenant
deux ans.

Mme Zhang n’est pas la seule à
pâtir ainsi des diktats des autorités,
qui ont profondément transformé
le visage de Shanghai à l’approche
du 50e anniversaire de la création
de la République populaire de
Chine, le 1er octobre dernier. Des
milliers de personnes ont été affec-
tées par la construction d’un nou-
vel aéroport, d’une deuxième ligne
de métro et du tronçon final d’une

route surélevée qui traverse la
ville.

La route en question, réalisée au
coût de 3 milliards, a mobilisé plus
de 100 000 ouvriers et ingénieurs.
Elle a poussé en un rien de temps
dans le paysage désormais postmo-
derne qui caractérise le centre-ville
de cette populeuse mégapole de 15
millions d’habitants. Ces spectacu-
laires développements ne changent
évidemment rien au dilemme de
Mme Zhang, qui tente tant bien
que mal de résister au déménage-
ment prévu. En principe, il ne lui
reste plus que quelques mois pour
obtempérer.

À lire en pages B6 et B7
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299$

Dernière 
chance Janvier 2000 Janvier 2000 « tout inclus » 

à partir de :
Puerto Plata 10, 17, 24 janv. 1 018 $
Cancun 7, 14, 21, 28 janv. 1 298 $
Ixtapa 6, 13, 20, 27 janv. 1 358 $
Punta Cana 1, 8, 15, 22, 29 janv. 1 278 $
San Andres 3, 10, 17, 24, 31 janv. 988 $
Carthagène 7, 14, 21 jan. 948 $
Varadero 6 au 26 janv. 769 $
Acapulco 6 au 29 janv. 1 028 $
Puerto Vallarta 6 au 31 janv. 998 $

Vols Vols seulseul
F. Lauderdale 298 $
Orlando 378 $
Los Angeles 588 $
Paris 398 $
Vancouver 278 $
Hawaï 848 $

1 sem. 1 sem.
NoëlNoël « tout inclus » Multi-spéciaux

à partir de

Cette promotion est valide jusqu’au 27 nov. 99

Sur présentation de cette annonce
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Sosua 27 nov.,4, 11 déc. 897 $
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Ixtapa 27 nov.,4, 11 déc. 897 $
Cayo Largo 28 nov. 5, 12 déc. 797 $
Varadero 27, 28 nov.,4,5 déc. 697 $

1 sem.
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1 sem. hôtel GRATUIT Moulin sur Mer
Forfait 1 sem. 
3 repas 998$

Playa Blanca
Mexique

Boucanier Martinique
Ixtapa Mexique

1 098$

948$
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Cayo Coco 
Sol Guillermo ★★★+ 998$

1 298$

1 368$

1 298$

Nos Mei l l eursNos Mei l l eurs

Varadero 
Sol Coral ★★★+

1 sem.
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Téléfilm Canada passé au peigne fin
TÉLÉFILM / Suite de la page A1

Communes d’utiliser des prête-noms pour
toucher des crédits d’impôt canadiens. Ces
prête-noms permettent, selon les accusations,
de toucher des subventions tout en embau-
chant des scénaristes américains, ce qui est
illégal.

Plutôt que de parler de chasse aux sorciè-

res, la ministre du Patrimoine préfère parler
de « chasse au renard ». « Il s’agit d’un tra-
vail de concertation, dit-elle, pour nous assu-
rer justement de la transparence et aussi de
la bonne qualité de nos programmes. L’exa-
men est en cours et j’attends le résultat de ces
analyses à la fin du mois prochain. »

Encore vilipendée hier aux Communes par
le chef du Bloc québécois, Gilles Duceppe,
qui lui reprochait d’avoir demandé à la GRC

de ne faire enquête que sur la maison de pro-
duction Cinar, Sheila Copps affirme que
l’examen général en cours mené par cinq mi-
nistères fédéraux prolonge justement avec
éloquence l’enquête que mène la GRC à
Montréal. La ministre se dit d’ailleurs peu
impressionnée par la stratégie de sa consoeur
du Québec, Agnès Maltais, qui a tenté de ré-
gler le problème en demandant à la Société
de développement des entreprises culturelles
(SODEC) de faire une enquête sur elle-

même...
Dans le cas d’Ottawa, l’examen en cours

mené par un comité composé de fonctionnai-
res des cinq ministères concernés porte, entre
autres organismes, sur Téléfilm et sur le Bu-
reau de certification des produits audiovi-
suels canadiens (BCPAC).

Mme Copps estime qu’une enquête seule-
ment limitée à la participation de la GRC et
du ministère du Revenu aurait été nettement
insuffisante.

EgyptAir: le NTSB dément les rumeurs
de suicide, mais...

EGYPTAIR / Suite de la page A1

possibilité d’un acte criminel, ne figure pas
dans les enregistrements.

Quant à la seconde phrase, des linguistes
de la communauté musulmane américaine
ont indiqué qu’elle ne pouvait en rien être
comprise comme préliminaire à un acte cri-
minel ou suicidaire.

« Les récentes informations publiées dans
la presse sont complètement erronées », a af-
firmé Jim Hall, sans plus détail, tout en évo-
quant un « cyclone virtuel de spéculations ».

Profondément irritées par ces fuites, les
autorités égyptiennes ont dépêché jeudi les
trois nouveaux enquêteurs qui travaillent ac-
tuellement sur les bandes.

M. Hall a souligné qu’une transcription en
arabe des conversations dans le cockpit, sui-
vie d’une traduction en anglais, seraient pu-
bliées prochainement.

Quant à l’enquête sur le catastrophe du 31
octobre, dans laquelle ont péri les 217 per-
sonnes à bord du vol 990, elle se concentre
toujours sur la laborieuse retranscription de
l’enregistrement de la seconde boîte noire.

James Hall a précisé que le NTSB avait ac-
quis des logiciels en langue arabe pour faci-
liter le travail de traduction des conversa-
tions dans le cockpit. Mais il n’a pas dit
précisément quand la transcription des ban-
des serait publiée.

La dernière phrase, prononcée, semble-t-
il, par un copilote du Boeing 767, a alimenté
toutes les conjectures. Mais la retranscrip-
tion-même et la traduction de cette phrase,
sans compter son interprétation, restent en-
core sujettes à caution.

Mercredi, un membre du FBI avait déclaré
que juste avant que le pilote automatique
soit déconnecté quelqu’un avait dit « j’ai pris
ma décision, je mets ma foi dans le mains de
Dieu ». Mais hier, un responsable du gou-
vernement déclarait sous couvert de l’anony-
mat que la première partie de la phrase, pré-
sentée comme « j’ai pris ma décision » était
en fait inaudible sur l’enregistrement et pro-
venait d’une confusion des enquêteurs.

James Hall et d’autres responsables du
gouvernement ont à plusieurs reprises cette
semaine prévenu que les interprétations de
ce qui est entendu sur la bande pouvaient
varier.

M. Hall a en outre affirmé avoir rencontré
lundi le directeur du FBI, Louis Freeh, afin
de « l’informer que cet accident avait pu être
le résultat d’un acte délibéré ».

Il n’a pas pour autant livré d’informations
sur le déroulement de l’enquête, et encore
moins sur le contenu des enregistrements
des conversations entre les pilotes dans le
cockpit.

Soucieux de marquer la coopération entre
les enquêteurs américains et égyptiens, Hall
a fait valoir que les autorités égyptiennes
avaient été informées de sa rencontre avec le
directeur du FBI.

Les trois nouveaux enquêteurs égyptiens,
dont un général, arrivés jeudi à Washington,
se trouvaient aux côtés de M. Hall lors de sa
conférence de presse au quartier général du
NTSB à Washington. Ils n’ont fait aucune dé-
claration.

« Après consultation entre les enquêteurs
et les autorités égyptiennes, le NTSB et le
FBI, nous avons décidé d’un commun accord
qu’il restait encore beaucoup de travail à
faire avant de confier la direction de l’en-
quête au FBI », a poursuivi M. Hall. « Ce tra-
vail continue », a-t-il dit.

Jouant la transparence, il a invité des pho-
tographes et des cameramen de télévision à
se rendre dans le laboratoire du NTSB où tra-
vaillent les enquêteurs, soulignant qu’il n’y
avait « rien de secret » dans leur travail.

« Le NTSB n’a rien caché dans cette en-
quête, fournissant des informations lorsqu’il
y en avait », a-t-il dit.

Par ailleurs, un vaisseau américain, spécia-
lisé dans les tâches de recherches sous-mari-
nes, actuellement ancré à Lisbonne, arrivera
vers le 1er décembre sur le site de la catastro-
phe pour participer à la récupération des dé-
bris de la carlingue de l’avion, selon le
NTSB.

L’US Navy poursuivait hier la cartographie
des lieux afin de faciliter la récupération des
débris de l’appareil.

Par ailleurs, la compagnie EgyptAir a an-
noncé hier qu’elle allait proposer une assis-
tance financière aux familles des victimes du
vol 990.

« EgyptAir a commencé à prendre contact
avec les familles des passagers du vol 990
pour leur offrir des avances immédiates en
liquide.

MacAulay accusé de camoufler
les gaffes du SCRS

MACAULAY / Suite de la page A1

agents repose évidemment sur leur anony-
mat.

L’opposition aux Communes n’a pas man-
qué, à la suite de ces révélations spectaculai-
res, de prendre pour cible le solliciteur géné-
ral, Lawrence MacAulay, qui, contrairement
à son prédécesseur Andy Scott, se fait plutôt
avare de commentaires.

Le ministre est accusé de tous les côtés de
vouloir camoufler les erreurs de ses deux

principaux corps de police en donnant des
réponses pour le moins évasives sur les cir-
constances des gaffes à répétition de ses ser-
vices secrets. On reproche à Lawrence Ma-
cAulay de ne pas avoir avisé immédiatement,
en apprenant le vol de documents lors de la
partie de hockey des Leafs, le CSAR. Le sol-
liciteur a déclaré à la Chambre des commu-
nes qu’il avait pris des mesures coercitives
immédiates tout en refusant de dire pour-
quoi il avait attendu trois semaines avant de
prévenir le CSAR, le chien de garde du
SCRS.

« Les atteintes sérieuses à notre sécurité
nationale, a déclaré hier le député conserva-
teur Peter MacKay, sont inadmissibles. Et
c’est pourquoi le solliciteur général doit
prendre des mesures disciplinaires et sus-
pendre le directeur du SCRS (NDLR : Wark
Elcock) jusqu’à la conclusion de l’enquête. »

Gilles Duceppe, le chef du Bloc québécois,
n’en revenait tout simplement pas hier de la
réaction du premier ministre Jean Chrétien,
actuellement en Turquie, devant la tournure
des événements. « Je trouve cela inquiétant,
a dit M. Duceppe. Le solliciteur général a

l’air de prendre la perte de ces documents au
sérieux, même s’il donne toujours la même
réponse, alors que le premier ministre Chré-
tien nous laisse entendre que tout cela n’est
pas si sérieux qu’on le pense, que le Canada
est un pays ouvert et que tout finit un jour
ou l’autre par se savoir. »

« On ne sait toujours pas si des mesures
sérieuses ont été prises par le gouvernement,
ajoute Gille Duceppe, des mesures telles que
laisser les listes dans des endroits sécuritai-
res, ne pas se rendre à une partie de hockey
avec des documents secrets, exiger des codes
d’accès pour ouvrir les fichiers secrets. »
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Peut-on rationaliser
l’examen médical ?

Il n’y a pas si longtemps, à l’ère de
l’abondance, on ne regardait pas à la dépense
lorsqu’un patient se présentait dans le
cabinet d’un médecin pour un examen
médical périodique. Faisant flèche de tout
bois, on lui imposait une batterie de tests
souvent inutilement coûteux. Qu’en est-il de
nos jours, alors que la médecine dite
préventive doit s’exercer avec des ressources
financières et humaines amoindries ? Qu’est-
ce qu’un « bon » examen ? Notre
collaboratrice Edwige Bage répond à ces
questions, demain, dans notre cahier Santé.

QUESTION DU JOUR

Vous voulez vous faire entendre?
Répondez à la question du jour:

— par téléphone, en composant le 514-285-7333;
— par Internet : http://lapresse.infinit.net

Trouvez-vous acceptable que la direction
de l’hôpital Anna-Laberge prête gratuite-
memt un bloc opératoire à une compa-
gnie américaine pour qu’elle teste un ap-
pareil gynécologique?

Avez-vous l’intention de visiter le 22e Salon du li-
vre de Montréal qui se tient à la Place Bonaven-
ture?

À cette question posée hier, le pourcentage des
réponses obtenues a été:

Oui: 40 %
Non: 60 %

NDLR: Ce sondage maison sert uniquement à prendre le
pouls de nos lecteurs et n’a aucune prétention scientifique.

RAYMOND JOUBERT
Précision
Dans la chronique de Michel Blanchard
publiée samedi dernier sur la mort de
Stéphane Proulx, on parlait du docteur
Raymond Joubert. Une précision doit être
apportée : monsieur Raymond Joubert n’est
pas médecin mais massothérapeute,
spécialisé en médecine orientale. Nos
excuses.
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Québec ne peut interdire aux hôpitaux
de prêter une salle d’opération
Aujourd’hui, une firme privée utilisera une salle d’Anna-Laberge

Entre frère
et loup
NADINE FILION

Parce qu’il s’est trouvé dans la
trajectoire d’une chute de neige
provenant du toit de la résidence
de son frère, à Candiac, un opti-
cien de 59 ans lui a réclamé
957 501 $ en dommages. La
Cour supérieure vient de le dé-
bouter.

C’est en prenant congé de son
neveu et de sa belle-soeur, le 30
janvier 1990, que l’opticien s’est
malencontreusement placé dans
la trajectoire d’une chute de
neige d’environ deux pieds de
circonférence par trois à quatre
pouces d’épaisseur.

Souffrant de violents maux de
tête, l’homme a pris le chemin
de l’hôpital Anna-Laberge le 2
février et soutient qu’il s’y est
réveillé sept jours plus tard.

Depuis, il n’a jamais repris le
travail (il était le chef d’une en-
treprise comptant quatre places
d’affaires). Il se dit déprimé, dé-
sintéressé par la vie et son tra-
vail. Il ne conduit plus, « se cou-
che le soir et espère ne plus se
réveiller ».

D’où l’action de 957 501 $ in-
tentée contre son frère pour
mauvais entretien de la toiture
ayant causé des blessures.

La Cour supérieure a plutôt
estimé qu’avec une faible pente,
le toit de la résidence de Candiac
ne présentait aucun danger ; et
que le propriétaire n’avait pas
« à prévoir l’imprévisible ».

Qui plus est, le juge François
Rolland soutient, après avoir en-
tendu plusieurs spécialistes du
monde médical, que les symptô-
mes dont se plaint l’opticien ne
sont pas reliés à l’événement.

Le neurologue Fernand Du-
plantis a en effet affirmé que
« les symptômes subjectifs du
demandeur (...) n’ont aucune
commune mesure avec le trau-
matisme subi ». L’ophtalmolo-
giste Pierre Gauvin ajoute
qu’« il s’agit là de simulation ».
Le psychiatre Pierre Laberge a
conclu : « Tôt au tard, avec ou
sans événement, cette pathologie
serait apparue. »

L’action a donc été rejetée et
le demandeur est condamné à
payer des frais d’expertise de
19 232 $.

ANDRÉ NOËL

Le ministère de la Santé ne peut inter-
dire à des hôpitaux comme le Centre
hospitalier Anna-Laberge, de Châ-
teauguay, de prêter des salles d’opéra-
tion à des compagnies américaines de
recherche médicale, a dit hier un por-
te-parole du ministère, Alain Vézina.

« En fait, la loi ne nous permettrait même pas
d’empêcher des hôpitaux de prêter des salles
d’opération pour y célébrer un mariage, a dit M.
Vézina. Les établissements sont autonomes. Ce
sont les établissements qui décident. La loi n’in-
terdit pas que d’autres hôpitaux prêtent leurs
salles à des compagnies. »

La direction du Centre hospitalier Anna-La-
berge (CHAL) a tenu une conférence de presse,
hier, affirmant que la décision de prêter une
salle à la compagnie californienne Novacept
était tout à fait normale et justifiée.

Le CHAL a prêté une salle d’opération les sa-
medis 26 septembre et 6 novembre : elle le fera
de nouveau demain, a dit le docteur Krystyna
Pecko, directeur des services professionnels de
l’hôpital. Encore une fois, c’est la compagnie
qui payera, en devises américaines, le personnel
ainsi mobilisé : un gynécologue (le docteur
Claude Fortin), un anesthésiste, deux infirmiers,
un préposé à la stérilisation et éventuellement
un inhalothérapeute.

L’hôpital ne fait pas payer la salle. L’appareil
est apporté par trois représentants de Novacept.
Il vise à traiter les ménorragies, ces règles anor-
malement abondantes et prolongées dont souf-
frent environ 15 % des femmes. Où est l’intérêt
de l’hôpital dans cette affaire ? a demandé un
journaliste.

« Le travail des chercheurs est essentiel, a ré-
pondu le docteur Hélène Rousseau, présidente
du Comité des médecins, pharmaciens et dentis-
tes (CMDP) de l’hôpital. En y collaborant, nous
participons à l’innovation technologique et à la
mise au point d’appareils qui peuvent mieux
traiter certaines maladies. »

Le Dr Pecko a dit que le CMDP avait ap-
prouvé que Novacept fasse ces recherches dans
les murs de l’hôpital après avoir obtenu des re-
commandations des comités d’éthique de la re-
cherche des centres hospitaliers des universités
Laval, de Toronto et de Calgary. Elle a toutefois
refusé de montrer ces recommandations aux

journalistes, en affirmant qu’elles contiennent
des renseignements confidentiels de la compa-
gnie Novacept.

Il a été impossible de savoir si ces recomman-
dations des comités d’éthique s’appuyaient el-
les-mêmes sur des analyses faites par des comi-
tés de recherche scientifique indépendants ou
liés à la compagnie. Le Dr Pecko a par ailleurs
montré aux journalistes des formulaires de con-
sentement remis aux patientes.

Le Syndicat canadien de la fonction publique
— qui représente les salariés de l’hôpital — a re-
cueilli une déposition d’une patiente, qui af-
firme qu’elle n’a jamais signé de consentement à
participer à un protocole de recherche.

« Entre le 20 et le 24 septembre 1999, l’ad-
mission de l’hôpital a contacté la patiente pour
lui demander si elle était disponible pour subir
une chirurgie le samedi 25 septembre 1999 », a
dit le président du SCFP-Québec, Claude Géné-
reux.

« Le seul consentement opératoire qu’elle a
signé était le consentement habituel que n’im-
porte quel patient signe lors d’une chirurgie.
Rien d’autre. La compagnie ou le Dr Fortin ne
lui ont jamais remis de document lui expliquant
la procédure ou le caractère de recherche de la
technique utilisée lors de cette chirurgie. »

Une autre patiente, Esthelle Labelle, affirme
de son côté qu’elle a bel et bien signé un formu-
laire de consentement pour participer à une ex-
périence de Novacept, en septembre 1998.

« Le cas de l’hôpital Anna-Laberge soulève
beaucoup de questions sur l’intégrité de notre
système de santé public, a ajouté M. Généreux,
ainsi que sur l’utilisation d’équipements publics
par une compagnie privée américaine à la re-
cherche de profits, sur l’utilisation présumée de
patientes peu ou mal informées de leur partici-
pation au processus de validation d’une techni-
que exigée par une agence de contrôle améri-
caine, sur le paiement au noir d’employés du
réseau public de santé. »

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, La Presse ©

Le Centre hospitalier Anna-Laberge a prêté une salle d’opération les samedis 26
septembre et 6 novembre. Elle le fera de nouveau demain, a dit le docteur Krystyna
Pecko, directeur des services professionnels de l’hôpital.

Chevrette veut prolonger
l’autoroute 25 avec le privé
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BRUNO BISSON

Le ministre des Transports du Québec, Guy
Chevrette, s’est montré plus explicite que ja-
mais hier, dans son appui à un prolongement
de l’autoroute 25, et s’est engagé à déposer
son plan de transport pour la région métro-
politaine avant Noël.

Devant un public de gens d’affaires gagné
d’avance aux projets d’expansion du réseau
routier dans l’est de l’île de Montréal, le mi-
nistre a également dit que ce fameux plan,
promis par plusieurs ministres successifs et
dont la publication a été re-
portée depuis des lustres, in-
tégrera le prolongement de
l’autoroute Ville-Marie vers
l’est de Montréal.

Le président de la Cham-
bre de commerce et d’indus-
trie de l’est de l’île de Mon-
tréal, Michel Tourangeau,
s’est dit très satisfait des
« engagements » pris par le
ministre quant au dépôt de
ce plan, et au prolongement
de l’autoroute Ville-Marie,
entre le pont Jacques-Cartier
et l’échangeur des rues Sou-
ligny et Dickson.

Dans les milieux d’affaires
de l’Est, c’est ce dernier tron-
çon routier qu’on considère
comme LA priorité, dit M.
Tourangeau.

Le ministre Chevrette a
toutefois affirmé que pour
l’heure, le problème n’est pas
de savoir « si » ça se fera,
mais « quand ». Il ne s’est
pas engagé sur un calendrier,
tant pour la 25 que pour l’autoroute Ville-
Marie. Si cette dernière peut poser des pro-
blèmes d’aménagement particulier, le terri-
toire étant déjà assez densément occupé, la
construction du tronçon final de route entre
le boulevard Perras et la rivière des Prairies,
et encore plus celle d’un pont reliant le terri-
toire montréalais à celui de Laval, rencon-
trent de fortes réticences.

Depuis plus de 25 ans, de nombreuses
études ont démontré qu’un tel prolongement
pourrait favoriser le développement du terri-
toire lavallois et d’autres municipalités de
banlieue et ce, au détriment du quartier
montréalais de Rivière-des-Prairies, qui n’est
pas encore suffisamment « consolidé » aux
yeux de la Ville de Montréal.

D’ailleurs, comme s’il voulait répondre

aux craintes exprimées récemment par le
maire de Montréal, Pierre Bourque, relative-
ment aux rumeurs persistantes du prolonge-
ment de la 25, M. Chevrette a reconnu hier
qu’on doit enrayer l’exode des Montréalais
vers la banlieue, spécialement vers les
« deuxième et troisième couronnes » du nord
de la métropole.

Toutefois, dans la version écrite de son al-
locution, il assure que « d’autres politiques
gouvernementales pourront être adoptées
pour contrer l’étalement urbain », sans para-
lyser pour autant « des projets porteurs
comme le parachèvement de l’autoroute 25 ».

De l’avis du ministre, l’éta-
lement métropolitain vers
Laval et la banlieue nord im-
médiate n’est pas à craindre.
C’est « déjà une réalité ».

Cette allocution de M.
Chevrette coïncide avec l’an-
nonce, dans l’édition cou-
rante du journal Les Affaires,
de la formation d’un consor-
tium d’entreprises d’ingénie-
rie intéressées à développer
le réseau routier avec ses pro-
pres fonds. Les firmes Tec-
sult, Janin-Atlas et Construc-
tion DJL ont ainsi créé une
société, Infraroute, qui ne
dissimule pas son intérêt
pour la construction d’un
pont à péage de 150 à 200
millions au-dessus de la ri-
vière des Prairies, entre Mon-
tréal et Laval, dans l’axe de la
25. Les porte-parole du con-
sortium se disent ainsi per-
suadés que le gouvernement
du Québec annoncera ses

couleurs au sujet des « autoroutes privées »
d’ici un mois.

Hier, l’attachée de presse du ministre Che-
vrette, Esther Boily, était moins catégorique.
L’hypothèse voulant que le secteur privé soit
autorisé d’ici peu de temps à construire des
routes payantes au Québec n’a pas reçu l’aval
du Conseil des ministres. Selon Mme Boily,
il est d’ailleurs peu probable que le gouver-
nement annonce quoi que ce soit en ce sens
avant le dépôt du plan de transport.

Quant à l’appui fortement souligné du mi-
nistre au prolongement de la 25, elle a indi-
qué que « ce n’est pas une surprise, puisqu’il
s’est dit en faveur du partenariat privé-pu-
blic, dans ce projet, dès le mois de mai der-
nier ».

Photothèque ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Guy Chevrette
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Les amis de Julie espèrent le mieux
Mais son école se prépare au pire alors que les recherches se poursuivent
JEAN-PAUL CHARBONNEAU

« Julie est impliquée dans les acti-
vités parascolaires et elle s’occupe
avec d’autres étudiants de préven-
tion du suicide. C’est une bonne
élève de cinquième secondaire. »

Le directeur de la polyvalente
Armand-Corbeil, à Terrebonne,
Jean-Claude Ruel, parle au présent
de Julie Surprenant, dont on est
sans nouvelles depuis mardi soir,
parce que tous espèrent que rien ne
lui est arrivé et qu’elle sera bientôt
retrouvée.

Même si tout le personnel ensei-
gnant est optimiste, on ne prend
aucune chance « au cas où », a dit
M. Ruel. C’est ainsi que la direc-
tion de l’école a profité d’une jour-
née pédagogique hier pour prépa-
rer le terrain avec les enseignants,
au cas où le pire serait révélé au
cours du week-end. Il est néces-
saire que tous soient prêts à ren-
contrer les étudiants lundi matin,
principalement ceux de cinquième
secondaire.

M. Ruel a expliqué que l’école
possédait toutes les ressources né-
cessaires, psychologue et autres,
pour faire face à une situation tra-
gique. « Nous avons un plan de
prévention et les personnes qui
oeuvrent dans le programme d’in-
tervention suicide sont formées
pour intervenir auprès des élèves
pour toutes les circonstances », a-t-
il précisé.

Une camarade de classe a raconté
à TVA que Josée Surprenant lui
avait dit récemment qu’elle avait

été suivie par un homme de 30 ans
et qu’elle lui avait parlé. Ils au-
raient même échangé leur numéro
de téléphone.

Durant toute la journée hier, des
policiers de la Sûreté du Québec
ont poursuivi le ratissage de l’île
Saint-Jean, à Terrebonne, où habite

l’adolescente avec son père. Le
coordonnateur des recherches,
l’agent Jacques Saint-Pierre, a indi-
qué que tous les enquêteurs des
différentes escouades des crimes
spécialisés disponibles au quartier
général de Parthenais travaillaient
à ce dossier.

Jeudi soir, les policiers de la SQ,

qui ont pris la relève de leurs collè-
gues de Terrebonne, avaient ren-
contré 80 % des résidants de l’île
Saint-Jean. Hier, ils ont rencontré
ceux qui étaient absents la veille.

Des policiers ont ratissé à pied le
bord de l’autoroute 25 et les alen-
tours à la recherche d’indices. L’hé-

licoptère a survolé à nouveau la ri-
vière des Mille-Îles. À cet endroit,
même si le courant est fort, il y a
peu d’eau, ce qui permet de voir le
fond.

Vers 22 h hier, tout le secteur de
l’île Saint-Jean avait été scruté à la
loupe. Mais rien n’avait permis aux
policiers d’avancer dans leur en-
quête.

Dans l’autobus d’où est descen-
due l’adolescente de 16 ans mardi

Julie
Surprenant

soir, il y avait
une quinzaine de
passagers et les
policiers aime-
raient leur par-
ler. Il peuvent
faire le (514)
598-4242 ou le
(450) 471-4121
pour la police de
Terrebonne. Les
policiers ne veu-
lent rien négliger
qui permette de
localiser le jeune homme qui se
trouvait dans l’abribus situé près
de l’endroit où est descendue Julie
Surprenant.

« Ce jeune homme est considéré
comme témoin important et non
comme un suspect », a précisé
l’agent Gérard Carrier, des affaires
publiques de la SQ.

Plusieurs hypothèses sont émises
pour expliquer la disparition de
cette adolescente et celle de la fu-
gue vient au dernier rang. Son co-
pain a été rencontré tout comme ses
proches amis, mais aucun n’a ap-
porté des éclaircissements. C’est le
mystère le plus complet.

PHOTO ARMAND TROTTIER ,La Presse ©

Les policiers ont fait des recherches en bordure de l’autoroute 25 hier.
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Un Hells condamné à la prison
Presse Canadienne
QUÉBEC

Un membre des Hells Angels a pris
le chemin du pénitencier pour une
durée de six ans, hier, tandis
qu’une peine de 10 ans était récla-
mée contre un autre membre de
l’organisation, à Québec.

Jacques « Coco » Dumais, à la
tête d’un réseau de distribution de
drogue sur la Rive-Sud de Québec,
a décidé de couper court aux procé-
dures entreprises contre lui. Au
terme de quatre jours d’enquête
préliminaire, il a en effet choisi de
plaider coupable aux accusations
de complot et de trafic de cocaïne
portées contre lui.

Dumais a été arrêté en mai der-
nier, en même temps qu’une tren-
taine d’autres individus, dans le ca-
dre de l’opération Furet, menée

conjointement par la police de Lé-
vis et la Sûreté du Québec. Le
groupe de Dumais était sous écoute
électronique. En quatre mois, les
policiers ont intercepté pas moins
de 35 000 conversations ou signaux
de téléavertisseurs.

Le membre des Hells était aidé
par quatre lieutenants et une tren-
taine de vendeurs. Le réseau était
très actif puisque chacun des lieu-
tenants empochait des revenus
d’environ 30 000 $ par mois. Du-
mais est le premier du groupe à
faire face à la justice.

Le plaidoyer de culpabilité a été
suivi d’une suggestion commune
de six ans de prison, qui s’ajoute à
la détention préventive déjà pur-
gée. Le juge Michel Babin a enté-
riné la suggestion, ajoutant une in-
terdiction à vie de posséder des
armes.

Par ailleurs, Gilles Dumas, qui a
participé à la guerre des gangs qui
faisait rage en 1996, saura le 10 dé-
cembre s’il prendra la direction du
pénitencier pour 10 ans, comme le
réclame le procureur de la Cou-
ronne, ou pour sept ans, comme le
suggère son avocat.

Dumas, qui fut secrétaire des
Hells Angels de Québec, a reconnu
sa culpabilité en ce qui a trait à 11
accusations, dont celles de tentative
de meurtre et voies de fait causant
des lésions. Les autres accusations
sont reliées à la drogue.

Dumas, connu comme « Le
Vieux », conduisait la voiture qui a
pris en chasse celle d’un membre
éventuel des Rock Machine, Fran-
cis « Bibitte » Gagnon, à Québec.
Dumas était accompagné de deux
personnes, dont l’une deux a tiré
sur Gagnon et l’a blessé.
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CHÂTEAU D’IVOIRE
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Une simple citoyenne

A
llez-vous bientôt parler des
aliments transgéniques, mon-
sieur le chroniqueur ?

Quand on me prend pour
un piano-bar, je dis que je ne
joue pas les demandes spécia-
les. Ce jour-là j’ai répondu

avec humeur : « Vous devez être une freak
bio, kèque affaire dans une coop alimen-
taire ? »

Pas du tout, s’est défendue la dame. Je
suis une simple citoyenne.

Les gens qui m’appellent se divisent en
trois catégories : les victimes, les porte-pa-
role, les fous. En 112 ans de chroniques,
vous seriez, madame, la première personne à
m’appeler qui n’aurait rien à défendre, rien à
vendre, rien à annoncer. Une simple ci-
toyenne ? Vraiment ? Puis-je vous embras-
ser ?

Je suis allé la rencontrer à son travail. Ni-
cole Cyr est analyste-programmeur à Hydro-
Québec, 38 ans, enceinte de trois mois.

Bonjour simple citoyenne !
Après quelques politesses, elle m’a rede-

mandé si j’allais bientôt chroniquer sur les
aliments transgéniques.

Vous d’abord, madame. D’où vient donc
votre curiosité pour l’agrochimie ? Elle m’a
raconté que c’est arrivé dans un cours de cui-
sine, durant l’été, avant que tous les médias
s’emparent du sujet en même temps. Le prof
a commencé une phrase en disant : « Il faut
faire attention aujourd’hui avec les aliments
transgéniques... » Elle a levé la main : « Ali-
ments transgéniques ? Qu’est-ce que c’est
que ça ? »

C’est parti de là, dit-elle. Je me suis ren-
seignée. J’ai refeuilleté mes Protégez-vous, une
revue de consommateurs à laquelle je suis
abonnée, j’ai trouvé un article, je l’ai lu, la
fin de l’article renvoyait à des sites Internet.
Je suis allée voir. Et plus je lisais plus j’étais
en tabarnak, excusez-moi, mais c’est exacte-
ment ça, en tabarnak. Plus je lisais sur la

question, plus je me sen-
tais comme un rat de la-
boratoire qui découvre
qu’il est un rat de labora-
toire. Comme je venais de
tomber enceinte, à ma co-
lère se sont ajoutées des
appréhensions peut-être
déraisonnables, mais
peut-être pas. Pourquoi
toutes ces cachotteries ?
Pourquoi les aliments
modifiés génétiquement
ne sont-ils pas étiquetés
comme tels ? Est-ce là
l’attitude normale de gens qui n’ont rien à
cacher ?

Et vous êtes devenue une militante écolo-
giste ?

Pas du tout. Je vous répète que je suis une
simple citoyenne. Mon mari, mon condo
dans Ahuntsic, mon travail, un bébé bientôt.
Je ne suis pas partie en campagne contre les
aliments transgéniques, j’ai seulement com-
mencé à acheter des légumes et des fruits
bio. Et je vous ai appelé. Et c’est à votre tour
maintenant. Je vous retourne la question,
monsieur le chroniqueur, vous, êtes-vous
écolo ?

Pas une seconde madame. Je ne suis pas
de cette race d’emmerdeurs qui déifient la
nature au nom d’un hypothétique lien spiri-
tuel entre l’homme et la nature. Je capote
quand j’entends : « Notre mère la terre-
Gaïa. » Non, je ne suis pas écolo. Je ne res-
pecte pas la terre parce que c’est la terre, la
forêt parce que c’est la forêt, les petits oi-
seaux parce que c’est les petits oiseaux.

Vous n’aimez pas les petits oiseaux, mon-
sieur le chroniqueur ?

Si madame. J’aime bien. Le dimanche,
parfois, maman nous servait, avec la polenta,
des petits oiseaux rôtis que mon père était
allé tuer la veille dans les vignes, c’était un
grand classique en Italie, polenta et uccelli.

Non, je ne suis pas écolo.
Je ne suis pas contre l’in-
dustrialisation de l’agri-
culture, contre les cultu-
res extensives, ni les
engrais qu’elles impli-
quent.

Les herbicides ? Les in-
secticides ?

C’est autre chose. Je
tiens les herbicides et les
insecticides pour des tue-
monde. Je les crois infini-
ment plus dommageables
pour la santé publique

que ne le seront jamais les aliments transgé-
niques. J’ai même le sentiment que dans
cent ans, peut-être avant, l’emploi irrespon-
sable que nous faisons des herbicides et des
pesticides se révélera comme un crime contre
l’humanité, quelque chose comme un scan-
dale du sang, puissance mille. On découvrira
que des millions de gens sont morts parce
que la rentabilité des champs à l’hectare est
passée avant la santé des gens. Parce qu’on
aura cru les scientifiques à l’emploi de l’in-
dustrie quand ils juraient de l’innocuité de
leurs saloperies.

Et on se retrouve exactement dans le
même débat avec les aliments transgéniques.
Sauf que je n’en ai rien à foutre qu’on bricole
l’ADN des tomates ; si ça peut les rendre
meilleures au goût, ça m’étonnerait, mais si
ça peut... Je n’ai rien non plus, pour repren-
dre l’exemple le plus souvent cité, contre
l’idée d’introduire un gène de poisson de
l’Arctique dans les fraises pour les rendre
plus résistantes aux gelées. En autant que les
fraises ne goûtent pas le poisson, la chose
m’amuserait plutôt, et me donne envie d’es-
sayer des trucs moi aussi, comme d’intro-
duire un gène de chanteuse dans une endive,
rien que pour voir si l’endive va se mettre à

chanter Adagio aussi bien que madame Lara
Fabian.

Je vois que les écolos sont bien énervés à
l’idée que l’on bouscule l’ordre de la nature,
mon irritation vient d’ailleurs. Ce qui me fâ-
che c’est qu’on me prenne pour un con.
Qu’on me refuse cette information minimum
que constitue l’étiquetage. Pain fabriqué
avec du blé transgénique. Viande de boeufs
nourris avec des moulées à base de céréales
transgéniques. Cela ne m’empêcherait pas
d’en consommer.

Ce qui me fâche c’est la collusion habi-
tuelle, entre l’industrie et les différents gou-
vernements. Il est totalement scandaleux que
Santé Canada approuve les aliments transgé-
niques À PARTIR des tests effectués par les
entreprises qui les produisent ! Nommément
la firme américaine Monsanto, un des plus
grands producteurs au monde de semences
transgéniques. Il est scandaleux aussi que
Santé Canada se soit plus énervé le poil des
jambes sur le fromage au lait cru, que sur les
conséquences de l’avènement du génie géné-
tique.

Ce qui me fâche plus encore : voir que
Monsanto finance des programmes de re-
cherche en biochimie dans les universités
(notamment à l’Université Laval) et qu’il se
trouve des ministres de l’Éducation (notam-
ment le nôtre) pour se féliciter de l’implica-
tion de la grande industrie dans l’éducation
supérieure, implication qui n’a jamais fait
l’objet du moindre débat, pourtant fonda-
mental.

Ce qui m’inquiète plus que tout, madame
la simple citoyenne, ce ne sont pas les effets
à long terme des aliments transgéniques sur
la santé des gens, ce qui m’inquiète c’est de
vous voir si petite et vulnérable devant Big
Brother si omnipotent.

Pierre
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Procès d’André Vincent: le jury
commencera à délibérer lundi
CHRISTIANE DESJARDINS

Au procès d’André Vincent, cinq personnes
sont venues dire que l’accusé leur avait con-
fié avoir commis le meurtre de l’homme d’af-
faires Donald Duval, en 1996. Pour la Cou-
ronne, cela vient compléter une preuve fort
incriminante. Mais la défense réplique que
ces personnes, des menteurs, se sont liguées
contre l’accusé.

Donald Duval, 67 ans, avait été enlevé le
soir du 9 octobre, à la sortie du restaurant Le
Christopher, après un souper d’affaires. Son
corps avait été retrouvé quelques heures plus
tard, en bordure du boulevard Gouin, à Ri-
vière-des-Prairies. Il avait été battu et étran-
glé.

Les enquêteurs ont mis près de deux ans à
cerner les individus soupçonnés d’avoir com-
mis le crime. Louis-Philippe Rochon, qui de-
vait beaucoup d’argent à la victime et qui
avait pris une police d’assurance sur sa vie, a
été jugé et condamné dans cette affaire. C’est
lui qui avait commandé le meurtre de Duval.
Selon la Couronne, Rochon avait demandé à
Gaston Saint-Pierre de trouver un tueur à ga-
ges, et son choix s’est arrêté sur André Vin-
cent. Ce dernier aurait tué Duval dans une
camionnette, pendant que Saint-Pierre con-
duisait.

Une bonne partie de la preuve de la Cou-
ronne, représentée par Me Frédéric Perron,
s’appuie sur des factures de téléphones cellu-
laires, qui démontrent que le soir du meur-
tre, Saint-Pierre, Vincent et Rochon se trou-
vaient dans le même secteur.

Rochon soupait avec Duval et ne devait le
faire sortir que lorsque le parking serait dé-
sert. Saint-Pierre et Vincent se trouvaient à
l’extérieur, pour donner le signal au moment
opportun. Plusieurs appels ont été échangés
aux moment cruciaux.

Autre preuve, Marcel Vincent, frère de
l’accusé, et Mario Bernard, son associé dans
un garage de découpage de voitures volées,
disent avoir reçu les confidences d’André
Vincent le soir même du meurtre, ainsi que
plusieurs fois par la suite. Vincent s’en van-
tait souvent et se plaisait à raconter les dé-
tails du crime, ont-ils dit.

Nathalie Joncas, amie de coeur de Mario
Bernard, affirme elle aussi avoir entendu
l’accusé se vanter de ses prouesses meurtriè-
res.

Les deux autres témoins ont également
reçu des confidences, mais moins détaillées.
Il s’agit de Tony Fortugno, un employé de
banque qui a frayé dans quelques affaires
louches avec le groupe, et dont la voiture a
servi au meurtre à son insu, et Gérard Robil-
lard, un vendeur de téléphones cellulaires il-
légaux.

L’avocat de la défense, Marc Labelle, a
longuement interrogé ces cinq témoins, en
insistant sur leur passé trouble. Il n’a offert
aucune défense et n’a pas fait témoigner son
client.

Hier, le juge Jean-Guy Boilard a donné ses
directives au jury. Le sort d’André Vincent
est maintenant entre les mains de ces six
hommes et six femmes, qui commenceront à
délibérer lundi matin.

Acquitté du meurtre de sa conjointe
pour cause d’aliénation mentale
CHRISTIANE DESJARDINS

Jean-Robert Lymontard, un homme de 39
ans qui était accusé du meurtre de sa con-
jointe, survenu en juillet dernier à Notre-Da-
me-de-Grâce, a été déclaré non coupable
cette semaine en raison de sévères troubles
mentaux.

Jasmine Matthews, 26 ans, a été poignar-
dée à mort dans l’appartement de Lymon-
tard. Ce dernier s’est par la suite rendu à un
poste de police pour demander qu’on envoie
une ambulance, parce que son amie de coeur
était pleine de sang. Il y a eu tout un méli-
mélo à propos de l’adresse, si bien que l’am-
bulance est arrivée avec plusieurs minutes de
retard sur les lieux. La jeune femme, qui était
enceinte, avait déjà rendu l’âme.

Gardé au poste de police, Lymontard s’est
de son côté montré de plus en plus confus et
incohérent. Il croyait qu’Internet le contrôlait
et que la radio et la télévision lui parlaient
personnellement.

Selon le psychiatre Louis Morrissette, qui
l’a évalué, il souffre de psychose depuis plu-
sieurs années, et a dû être hospitalisé deux
fois dans le passé pour cette raison. Sa mala-
die s’est aggravée et le soir fatidique, il souf-
frait de paranoïa schizophrénique. À un
point tel qu’il ne pouvait distinguer le bien
du mal, ni mesurer les conséquences de ses
actes.

La défense d’aliénation mentale présentée
par l’avocat Normand Bibeau n’a pas été con-
testée par la Couronne, et le juge Herbert
Marx a ordonné que Lymontard soit gardé à
l’Institut Philippe-Pinel.
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Un préposé coupable d’avoir détroussé une bénéficiaire de 87 ans
RAYMOND GERVAIS

Gilles Pitre, un préposé aux bénéficiaires du centre d’ac-
cueil Louis-Riel, un centre pour femmes en perte d’auto-
nomie situé à Pointe-Saint-Charles, a été reconnu coupa-
ble jeudi de tentative de vol au détriment d’une femme de
87 ans à qui il donnait le bain.

À la demande de la poursuite, le
juge Pierre Fontaine, de la cour
municipale de Montréal, a accepté
de reporter le prononcé de la sen-
tence au 6 décembre. Mais déjà,
l’avocat de la poursuite, Gérard
Duguay, a indiqué qu’il avait l’in-
tention de demander une sentence
exemplaire pour l’accusé, précisant

qu’une peine d’emprisonnement
était tout indiquée.

Pitre, 45 ans, a été pris la main
dans le sac par deux ex-agents de
la Gendarmerie Royale du Canada
qui ont fondé une agence de sécu-
rité.

Embauchés par la direction du
centre d’accueil afin de mettre fin à

une vague de vols qui déferlait sur
le centre et dont les personnes
âgées étaient les victimes, les
agents, qui avaient constaté que les
vols se produisaient lorsque Pitre
était en fonction, ont tendu un
piège au préposé, en vaporisant le
portefeuille de l’octogénaire d’une
poudre bleue indélébile.

Lorsque Pitre a voulu prendre
les 40 $ qu’il contenait, il s’est ta-
ché les mains avec la substance. Il a
tenté de se laver avec de l’eau et du
savon, mais la propriété du produit
est de s’étendre au contact de l’eau.
Le préposé a tenté, sans succès, de
trouver de l’eau de Javel pour se
détacher, laissant ainsi sa trace par-
tout où il passait. Les enquêteurs

privés ont retrouvé dans une linge-
rie plus d’une dizaine de serviettes
tachées de bleu que Pitre avait uti-
lisées pour s’essuyer.

Lors du procès, il a été établi
que, par mesure de sécurité, les bé-
néficiaires portaient toujours les
clefs de leur chambre, de leur tiroir
et de leur casier postal accrochées à
leur cou, sauf lorsqu’elles se ren-
daient à la baignoire.

En défense, Pitre a affirmé qu’il
s’était taché les doigts en voulant
tout simplement nettoyer une trace
de poudre bleue sur un bureau,
dans la chambre de l’octogénaire.

Le juge Fontaine n’a accordé au-
cune crédibilité à son témoignage,
qualifiant ses propos de « farfe-

lus », de « non crédibles » et d’
« invention de dernière minute ».

Il a également été établi que la
victime, qui avait accepté de tra-
vailler en collaboration avec la di-
rection de l’établissement et les en-
quêteurs privés afin de tendre un
piège au présumé voleur, lui a de-
mandé, alors qu’elle se trouvait
dans le bain, de se rendre à sa
chambre chercher un objet person-
nel.

La tentative de vol remonte au
18 septembre 1998 et, au moment
de crime, Pitre en était à sa 17e an-
née de service au centre Louis-Riel.

Cantin sera
détenu
jusqu’à jeudi
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Presse Canadienne
QUÉBEC

Jean-Pierre Cantin, le troisième ac-
cusé dans l’histoire de la présumée
fraude de plusieurs millions de
dollars aux dépens des Soeurs du
Bon-Pasteur de Québec et du Bon-
Conseil de Chicoutimi, restera dé-
tenu au moins jusqu’à jeudi pro-
chain.

L’homme de 49 ans, arrêté
mardi, devait subir son enquête sur
remise en liberté, hier. Son avocat,
Me Réjean Lavoie, a toutefois fait
savoir qu’il n’était pas prêt à procé-
der, et il a demandé une remise à
jeudi.

Les deux autres accusés dans
cette affaire, Denis Schmouth et
Jean-Alain Bisaillon, ont déjà été
remis en liberté. Bisaillon a dû
souscrire une caution de 400 000$.

Dans le cas de Cantin, l’affaire
s’avère un peu plus problématique
parce qu’il ne possède pas de rési-
dence au pays. Il habite maintenant
le Costa Rica.

Cantin a été arrêté à sa descente
d’avion, au début de la semaine,
alors qu’il revenait au pays pour
rendre visite à sa mère malade. Il
fait face à cinq accusations, soit
deux de fraude, deux de vols et une
dernière de corruption.

ENCAN PUBLIC
URGENT

Rolex, Cartier, Piaget, Patek Philippe, Omega
Rolex President pour homme, GMT Master, Submariner, Oyster, Jubilee, Rolex President pour dame, Jubilee
2 tons, Oyster, Cartier Pasha pour homme, Santos, Panther, Cartier or 18 carats et 2 tons pour dame, Piaget

Dancer or 18 carats pour homme et dame, et beaucoup d’autres.

Solitaires, bagues, colliers, boucles
d’oreilles et bijoux de choix

Bagues 14, 18 carats et platine, avec gros solitaires pores, Marquise,
taille Prince et ronde, de 1 à 5 carats. Imposant collier diamant et

émeraude avec diamants 13,20 carats et émeraudes 2,90 carats sur
un rang de perles. Collier tennis en platine avec diamants de grande

qualité 13,15 carats. Bracelet tennis or jaune 14 carats avec
diamants de grande qualité 9,33 carats. Bagues à diamants et

émeraudes, bagues à diamants et saphirs, bagues à diamants et
rubis, boucles d’oreilles, bracelets, etc.

Date: Le dimanche 21 novembre 1999 — Encan à 14 h
Inspection publique et inscription à compter de 13 h

Lieu: Port de Montréal, 285, rue Prince (angle William et Prince). Prendre
McGill vers le sud, tourner à droite sur William puis à gauche sur
Prince.
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Port de Montréal, ancien entrepôt de fret maritime

Marchandises de valeur saisies
pour défaut de paiement

Tapis persans et asiatiques rares noués à la main en Iran,
Turquie, Russie, Inde, Pakistan, Cachemire, etc., faits à la
main, en laine, soie, poil de chameau et autres fibres na-
turelles, ainsi que de nombreux tapis persans tradition-
nels, en plus d’autres articles.

MERCEDES BENZ
ML 430 1999
Argent/gris, toit panoramique,
changeur CD, sièges chauffants,
ESP, contrôle de traction, 35 000 km.

Chaque pièce est adéquatement étiquetée et certifiée authentique. Toutes les taxes et droits d’importation ont été acquittés sur
ladite marchandise. identification adéquate exigée à l’inscription. Commission d’achat de 15% en sus. Sous réserve d’ajouts ou
de retraits. Certains articles peuvent être sujets à réserve. 1275932 Ontario Inc. Heritage Auctioneers: 1-800-396-9236.

Droits d’importation et taxes acquittés
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Canadien
accusé de
terrorisme
aux É.-U.
Agence France-Presse
WASHINGTON

Un tribunal fédéral américain a re-
tenu hier huit chefs d’accusation,
dont celui de terrorisme, contre un
Canadien arrêté et inculpé en août
dernier au Canada, qui risque une
condamnation à la prison à vie.

Le tribunal fédéral d’Albuquer-
que, au Nouveau-Mexique (sud du
pays), a fait savoir, dans un com-
muniqué, que Alfred Heinz Reu-
mayr, 50 ans, avait projeté de poser
14 charges explosives en plusieurs
endroits de l’oléoduc trans-Alaska
pour le faire sauter.

Toujours selon l’acte d’accusa-
tion, Reumayr a recruté une per-
sonne au Nouveau-Mexique, pour
l’aider à accomplir son plan. Ce
complice a informé le Bureau amé-
ricain des armes à feu (ATF) du
plan de Reumayr, ce qui a conduit
à son arrestation à Vancouver après
17 mois d’enquête et de surveil-
lance.

C’est le tribunal fédéral du Nou-
veau Mexique qui a été saisi de
l’affaire car l’accusé correspondait
avec son complice au Nouveau-
Mexique sur l’internet et via la
poste.

L’accusé canadien doit être ex-
tradé vers les États-Unis pour y être
jugé, indique le communiqué.
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Drame familial à Laval
Une désespérée se suicide à l’oxyde de carbone ;
ses deux enfants échappent de justesse à la mort
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JEAN-PAUL CHARBONNEAU

Grâce à l’intervention rapide de deux poli-
cières de Laval, une mère n’a pas entraîné
malgré elle ses deux enfants dans la mort.
Cette désespérée a été trouvée sans vie, hier
matin, le visage face au tuyau d’échappement
de son auto en marche, dans le garage de sa
maison du quartier Sainte-Dorothée.

La femme de 44 ans avait l’intention de se
suicider seule. Afin d’empêcher que l’oxyde
de carbone atteigne ses deux enfants qui dor-
maient, elle avait placé une serviette sous la
porte conduisant au garage. Malgré cela, le
gaz s’est répandu dans la maison par les
tuyaux de ventilation.

Ce sont les pleurs de la fillette de neuf
ans, qui s’est mise à chercher sa mère, qui
ont réveillé son frère de 12 ans. Constatant
que le moteur de l’auto fonctionnait dans le
garage, le garçon a fait le 911 et averti que sa
mère était en train de se suicider. Puis, vou-
lant sauver la malheureuse, il a ouvert la
porte pour se rendre au garage. La propaga-
tion de l’oxyde de carbone dans toutes les
pièces de la maison s’en est trouvée accélé-
rée. « Si les pleurs de la fillette n’avaient pas
réveillé son frère et si les policiers avaient
tardé de quelques minutes seulement, les
trois mouraient », a indiqué l’agent Guy La-
jeunesse, de la police de Laval.

L’appel a été transmis à 5 h 36, et deux
minutes plus tard les agentes Johanne Maillé
et Véronique Marchand étaient devant la
porte de la maison du secteur des Îles Laval.

« À notre arrivée, nous n’avons trouvé rien
d’anormal. Il n’y avait aucune lumière dans
la maison. Nous nous sommes approchées, et
là, par la petite fenêtre du garage, nous avons
constaté que le moteur d’une auto était en
marche et nous avons entendu ce qui pouvait
être des cris », a expliqué à La Presse Mme
Maillé.

Sa collègue a voulu défoncer la porte du
garage, mais n’a pu y arriver parce que le vé-
hicule la bloquait. Une petite fenêtre a été
brisée afin d’évacuer le gaz toxique.

Par la suite, Mme Marchand a défoncé la
porte principale, mais les deux policières ont
été incapables de pénétrer dans la maison
immédiatement à cause d’une forte odeur et
de la fumée qui l’emplissait. Quand elles ont
pu entrer, elles ont aperçu la fillette in-
consciente, couchée sur le divan du salon, à
côté du téléviseur ouvert. L’enfant a rapide-
ment été traitée avec un masque à oxygène.

Entre-temps, Urgences Santé, des pom-
piers et d’autres policiers étaient arrivés. La
femme a été découverte sans vie, couchée le
long de sa voiture, une Mercedes décapota-
ble. Son fils gisait inconscient tout près. Le
décès de la femme été constaté sur place.

Les deux enfants ont été transportés de
toute urgence à l’hôpital Sainte-Justine.
Lorsqu’il a été établi qu’ils étaient hors de
danger, ils ont été transférés à l’hôpital du

Sacré-Coeur, où ils ont reçu des traitements
en chambre hyperbare.

Les policières Maillé et Marchand, ainsi
que deux collègues qui avaient respiré pas-
sablement d’oxyde de carbone, se sont aussi
rendus à l’hôpital afin d’y subir des tests.

Des voisins ont rapporté que le mari et
père des enfants avait quitté la maison au dé-
but de l’automne et que le couple était en
instance de divorce. Dès que l’homme a été
informé de la tragédie, il s’est rendu auprès
de ses enfants à l’hôpital. « Elle semblait
bien aller, même si elle avait des hauts et des
bas depuis le départ de son mari », a souli-
gné une voisine au sujet de la mère. Elle
avait déjà tenté de se suicider en prenant des
médicaments.

Dans la cuisine, les policiers ont trouvé
une lettre de désespoir dans laquelle elle
avait notamment écrit qu’elle ne voulait pas
entraîner dans la mort ses enfants.

PHOTO ARMAND TROTTIER, La Presse ©

Les policières Johanne Maillé (au
centre) et Véronique Marchand (à
droite) sont arrivées les premières sur
les lieux de la tragédie.
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La CUM refuse, pour l’instant, d’ajouter
un étage à un nouvel édifice de la police
ÉRIC TROTTIER

Le Service de police de la CUM au-
rait-il de la difficulté à planifier ses
investissements immobiliers ?

C’est ce que se demandent plu-
sieurs membres du comité exécutif
de la Communauté urbaine de
Montréal, lesquels, réunis jeudi
matin, ont rejeté la requête du Ser-
vice consistant à ajouter un étage à
son Centre opérationnel Est, à
Saint-Léonard. Pourtant, ce centre
opérationnel vient à peine d’être
construit au coût de 7,5 millions et
il n’a pas encore été inauguré !

Le directeur du service de police,
Michel Sarrazin, souhaite utiliser
l’étage supplémentaire — qui coû-
terait 1,5 million — pour reloger la
soixantaine de policiers de son es-
couade de l’identité judiciaire, ac-
tuellement installés au quartier gé-
néral de la rue Bonsecours.

Le service de police doit emmé-
nager dans un nouveau quartier gé-
néral, rue Saint-Urbain, d’ici deux
ou trois ans, mais celui-ci, d’une
superficie de 140 000 pieds carrés,

n’a pas l’espace nécessaire pour ac-
cueillir cette escouade. Le SPCUM
n’a pas d’autre espace non plus à la
Place Versailles, où travaillent la
plupart des enquêteurs spécialisés.
D’où la demande de construire un
étage de plus au tout nouveau Cen-
tre opérationnel Est, ouvert depuis
avril, mais qui ne sera inauguré
que le 14 décembre.

« On se demande pourquoi le
deuxième étage n’a pas été pensé
au moment de la construction de
l’édifice et pourquoi ils arrivent
avec cet ajout maintenant », a dé-
claré hier Yves Ryan, maire de
Montréal-Nord et vice-président de
la commission de la sécurité publi-
que de la CUM.

La demande du Service de police
a choqué plusieurs maires au co-
mité exécutif de jeudi, dont certains
estimaient avoir été, « une fois de
plus », placés devant un fait accom-
pli.

Pour sa part, le maire Ryan a ad-
mis que cela ressemblait à ce qui
s’est passé lors de l’achat du nou-
veau quartier général, un peu plus
tôt cette année, quand la police a

exigé, après coup, l’augmentation
du nombre d’espaces de stationne-
ment, par l’achat d’un terrain adja-
cent évalué à 3,5 millions.
« Étaient-ils obligés de nous parler
des stationnements après l’achat ?
Certains trouvent que c’est le
même pattern qui revient », pour-
suit le maire Ryan.

Les membres du comité exécutif
de la CUM ont donc retourné le di-
recteur Sarrazin à ses devoirs, en
lui demandant de faire des prévi-
sions à long terme pour ses besoins
en locaux, « pour éviter d’avoir à
construire, plus tard, un troisième
étage, après le deuxième », a dit le
maire Ryan.

Ainsi, le chef Sarrazin devra pré-
ciser au comité exécutif de la CUM
s’il entend renouveler les baux
pour les locaux loués à la Place
Versailles, qui prendront fin en
2002, ou s’il compte reloger ail-
leurs ses principales escouades
d’enquête. Quand ce travail de pla-
nification aura été fait, les membres
du comité exécutif seront disposés
à étudier le projet d’ajout d’un
étage.
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La grève se poursuit à Verdun
Les cols bleus rejettent à 77% le rapport de médiation
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MARTINE ROUX

À un cheveu d’une entente, les
132 cols bleus de Verdun ont re-
jetté hier le rapport de médiation
présenté aux parties dans le but
de mettre un terme à la grève qui
dure depuis près de 14 mois.

Engagées dans un processus de média-
tion depuis le 15 octobre dernier, les
deux parties avaient hier à se prononcer
sur les recommandations du médiateur
Paul-Émile Thellend. Hier soir, la Ville a
adopté les conclusions du rapport lors
d’une assemblée spéciale du conseil mu-
nicipal. Or, quelques heures auparavant,
les cols bleus membres de la section lo-
cale 302 du Syndicat canadien de la fonc-
tion publique (SCFP-FTQ) ont voté dans
une proportion de 77 % l’adoption du
rapport « avec modifications », ce qui
équivaut ni plus ni moins à son rejet. Ré-
sultat : cette interminable grève n’est pas
près de connaître un dénouement heu-
reux.

Le maire de Verdun, Georges Bossé,
s’est dit « très déçu mais pas découragé »
par la décision des cols bleus. « La Ville
avait fait des concessions importantes sur
plusieurs points en litige, dont la flexibi-
lité des tâches, la portion de l’employé
dans le régime de retraite et les horaires
de travail. Ça n’a rien donné. »

Maurice Rolland, président du syndicat
des cols bleus, soutient quant à lui que
ses membres n’ont pas rejeté le rapport
du médiateur. « Nous l’avons accepté à
condition d’y clarifier certains articles.
Nous souhaitons quelques modifications
sur les plans de la réduction de la se-
maine de travail ainsi que sur une partie
du protocole de retour au travail. » Étant
donné que le travail du médiateur prend

fin avec le dépot du rapport, son adoption
« avec modifications » par les cols bleus
équivaut toutefois à son rejet, précise
Claude Hétu, directeur adjoint du SCFP.

Les cols bleus sont donc toujours en
grève, « mais nous continuerons à négo-
cier, avance M. Rolland. C’est une ques-
tion de temps avant que nous arrivions à
une entente puisqu’il ne s’agit que de
simples clarifications ».

Ce n’est toutefois pas l’avis du maire
Bossé, qui a l’intention de demander l’in-
tervention de la ministre des Affaires mu-
nicipales et de la Métropole, Louise Ha-
rel, pour dénouer l’impasse. « C’est fini

les négociations, tranche-t-il, amer. Après
14 mois de grève, devant la mauvaise vo-
lonté évidente des cols bleus, la ministre
ne peut plus se défiler éternellement.
Deux médiateurs se sont cassé les dents
dans ce dossier : il faut maintenant
qu’elle impose le respect de la convention
collective. »

Quoi qu’il en soit, les cadres de la mu-
nicipalité sont fin prêts à reprendre les
pelles cet hiver, assure-t-il. « Les citoyens
n’ont pas à craindre l’hiver. Les 40 cadres
de la ville démontreront qu’ils sont capa-
bles de déblayer les rues plus rapidement
et plus efficacement que les 132 cols
bleus. »

PHOTO MARTIN CHAMBERLAND, La Presse ©

Le maire Georges Bossé (à l’avant-plan) et les membres du conseil municipal
de Verdun ont adopté en vain hier le rapport de médiation visant à mettre fin
à la grève des cols bleus.

NUPHILEX
Le Salon du timbre et
de la monnaie de Montréal

Vendredi 19 novembre 12 h à 20 h
Samedi 20 novembre 10 h à 18 h
Dimanche 21 novembre 10 h à 16 h

ENCANS
Timbres
Ven. 19 novembre 19 h
Monnaies
Sam. 20 novembre, 13 h

ACHAT - VENTE - ÉVALUATION
Palais des congrès de Montréal
201, av. Viger O. Métro Place d’Armes
Entrée gratuite - info : (450) 449-1888 28
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Les parents ne peuvent pas toujours choisir
la classe que devra fréquenter leur enfant
MARIE-CLAUDE GIRARD

Les parents ont-ils leur mot à dire sur le
placement de leur enfant dans une classe
jumelée ? Benoit Le Marquand, de Sain-
te-Catherine, sur la Rive-Sud, a appris
que ce n’est pas toujours le cas lorsque sa
fille s’est retrouvée dans une classe re-
groupant les élèves de première et
deuxième années, en raison de l’excel-
lence de son comportement et de son dos-
sier scolaire.

Sans remettre en question les avanta-
ges des classes combinées, M. Le Mar-
quand estime que la formule n’est pas ap-
propriée pour sa fillette. En deuxième
année à l’école L’Odyssée de la commis-
sion scolaire des Grandes-Seigneuries,
l’enfant a l’impression de devoir attendre
les plus jeunes et s’attriste de ne pas être
avec ses amis, qui ne fréquentent plus le
même étage qu’elle.

« Pourquoi la pénaliser parce qu’elle
est autonome et a de bons résultats ? »
demande son père, qui s’est adressé en
vain à l’école, à la commission scolaire et
même à son député, pour obtenir le trans-
fert de sa fille dans une classe régulière.
« Est-ce souhaitable d’imposer ce type de
vision ? »

Maintenant que l’année scolaire est en-
tamée et que l’enfant s’est intégrée, il ne
souhaite plus qu’elle change de classe.
« À la maison, on a arrêté d’en débattre »,
dit-il. M. Le Marquand craint toutefois
que la situation se répète l’an prochain
pour son fils ou pour d’autres enfants, car
la commission scolaire ne peut assurer la
consultation de tous les parents dans de
telles situations.

« Il n’y a pas d’obligation (légale) de
consulter. Mais c’est quelque chose qu’on
fait systématiquement quand c’est possi-
ble », soutient Normand Lapointe, direc-
teur général de la commission scolaire.
Quand il n’y pas d’autres scénarios à pro-
poser, on ne consulte pas les parents, dit-
il.

Les classes combinées sont apparues
aux Grandes-Seigneuries il y a une di-
zaine d’années en raison du trop grand
nombre d’élèves pour les locaux disponi-
bles. La croissance démographique se
poursuit toujours. « Nos écoles sont plei-
nes », indique M. Lapointe.

De nouvelles inscriptions en cours
d’été ont forcé l’école L’Odyssée à fusion-
ner deux groupes de douze élèves de pre-
mière et deuxième années, explique-t-il.

La commission scolaire invoque aussi le
fait que la classe a été créée à la veille de
la rentrée pour limiter les transferts vers
une autre école.

Trois écoles primaires construites ré-
cemment à Sainte-Catherine, Saint-
Constant et La Prairie sont déjà remplies.
Une demande a été faite pour la construc-
tion d’une nouvelle école en prévision de
septembre prochain. La commission sco-
laire prévoit qu’elle sera déjà remplie
dans un an et demi.

Une enseignante s’occupe à temps plein
de la classe combinée. Deux jours et demi
par semaine, un autre professeur prend
avec lui les enfants de deuxième année
pour leur enseigner les matières de base.
M. Lapointe estime que les élèves sont
privilégiés puisque le ratio maître-élève
est plus intéressant que dans les classes
régulières pour l’enseignement du fran-
çais et des mathématiques. Quant à l’in-
quiétude des parents, elle se transforme
généralement en satisfaction à mesure
que l’année avance, affirme-t-il.

La réforme des programmes qui entrera
en vigueur en septembre prochain pour
une partie des écoliers prévoit que les
deux premières années du primaire for-
meront un seul cycle.

28
05

00
5

LaSalle : un
dépouillement
judiciaire
laborieux
Le dépouillement judiciaire des
bulletins de vote pour le district
numéro six de LaSalle a commencé
hier matin au palais de justice de
Montréal, mais on ne connaîtra pas
le résultat avant la semaine pro-
chaine.

Aucun résultat n’a été dévoilé,
puisque seulement le tiers des
1561 votes enregistrés dans ce dis-
trict avaient été dépouillés en fin
de journée, hier. Le processus se
poursuivra lundi. Ensuite, l’exer-
cice devrait reprendre, puisque le
vote ayant reporté Michel Leduc à
la mairie est aussi contesté. Dans ce
cas, il faudra dépouiller un peu
plus de 25 000 bulletins.

Ce second dépouillement est
toutefois sujet à caution, puisque le
juge Clermont Vermette se réserve
la décision d’annuler toute l’élec-
tion s’il juge que le système élec-
tronique de votation utilisé dans
cette municipalité a commis des
impairs, ou que les gens ont été
mal informés sur la façon de voter.
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LE SP CIALISTE DE L AUVENT ESCAMOTABLE
chic

30%
DE

RABAIS

I Rabais sur les auvents escamotables seulement
I Achetez maintenant au prix de solde d’hiver pour le

printemps
I Auvents fixes diponibles
I Auvents d’aluminium avec panneaux coupe-vent

pour l’hiver.
Salle d’exposition:

5515, chemin de la Reine-Marie, #101.
Horaire de visites: Lun. au ven. de 9 h à 17 h,
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Appelez pour une estimation à domicile
gratuite au: (514) 489-8900

FFiinn ddee

ssoollddee dd’’ééttéé
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Découpez les instruments dont 

la patrouille de l'espace a vraiment besoin 
pour passer à Tan 2000. 

| Service cellulaire 
I prépayé S o l o ^ ^ y ? 

# Offrez en cadeau le téléphone du futur. Solo 
vous permet de parler à votre guise tout en con­

trôlant toujours vos dépenses. Il vous offre une 

# telle liberté d'action que vous aurez 
l'impression de vous téléporter ! 

• Aucun contrat, aucune facture mensuelle, 
È aucune vérification de crédit 

• 20 minutes de temps 
d'antenne compris 

• Ajoutez du temps d'antenne 
par téléphone, sur Internet ou 

en magasin 
(Voir note 1) 

Offre spéciale: À l'achat 
d'une trousse Solo avant 
le 31 décembre, profitez 

des soirées à 1 C la minute 

DPC 650 de Motorola MC Désintégrateur 
de particules XVB 9900 

Rayons gamma de couleurs assorties. Idéal pour 
se téléporter sur Pluton. Pièces et main-d'œuvre 

non garanties. Retour sur Terre non plus. Et surtout, 
non disponible dans les magasins Espace Bell. 

1% Week-end 0 C 
avec le forfait Mobilité-Loisirs 

• Appels locaux illimités le week-end* 

# • 1 5 0 minutes comprises en semaine 
• Facturation à la seconde** 

• Services Conférence à trois, j 
Appel en attente et Renvoi ^ « V 

automatique compris ( * ^ * 
• Téléphone Nokia** 6185: V par mois 

99 $ avec remise postale de 
50$. Prix courant: 149$ 

(Voir note 2) 

•Du vendredi 20 h au lundi 7 h. 
••Avec téléphones SCP numérique 

seulement. 

Vite*56 

9 

Un mois gratuit d'accès illimité 
Seul Sympatico Édition Haute Vitesse"0 de Bell vous offre une vitesse 
constante, quels que soient l'heure ou le nombre d'utilisateurs sur notre 
réseau d'accès. En plus, il vous offre une connexion automatique et 
illimitée et vous permet de naviguer et de téléphoner en même temps, 

vous évitant les frais d'une deuxième ligne. Pour voyager 

\
à vive allure, à partir de 29,95 $ par mois, abonnez-vous. 

(Voir note 3) 

de rabais sur la 
trousse d'installation 

•

FuséeXXI 
Vaisseau intergalactique propulsé à Pair chaud. 

0-100 km/h en 2 min 16 sec. Peut avoir 
de la difficulté à décoller quand il 

fait en bas de 0*C 

.i 

1877 5ESPACE www.beU.ca/noel 

Note 1: 35C la minute (frais d'actrvJbon en sus) Tarif local de M la minute de 2 0 h à 7 h rusqn au 1er mars 2000. si acheté au plus tard le 31 décembre 1999. Motorola est une marque de commerce de Motorola Inc. Solo est une marque de commerce de Nortel 
Networks Corporation. Note 2 : Détails en maqasin pour la remise postale de SOS. Téléphone non compm. Taxes, Irais d'interurbain en sus. Offert avec abonnement de 12 mon, sous réserve d'aprxobation de crédit. Les minutes non utilisées ne peuvent être reportées 
a un mois subséquent. Bell Motxlité est une marque de commerce de Bell Canada. Nokia est une marque de commerce de Nokia Corp. Note 3: Offre valable jusqu'au 11 décembre 1999 Certaines concluions s'appkquent Le nom Sympatico (dition Haute VUesvr et le 
dessin Sympatico sont des marques de commerce de Société en commandKe MédtaLmx Interactif, utilises sous licence. Le service Sympatico F droon Haute Vitesse est offert par Les Communications évoluées Bell (19913) inc. Note 4 : Obtenu sous iorme de chenue < adeau 
de 1 5 0 $ et crédrt de prc*yammation de 5 0 $ . Détails en magasin jusqu'au 11 décembre 1999. Avec . Le Spécial gros appétits » a 35,951 par mois ou • Le Spécial g/os appétits Deluxe • à 55,95$ par i.wis. Appkcahie seulement avec ta comoagnèe Express ive , sous 

http://www.beU.ca/noel
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ExpressVu 

i 

l 
8 ^ 
i'700 

Télévision numérique 

système 2700 0 9 9 % 

Pius : économisez 

$ 

Offrez en cadeau la télé du XXI r siècle ! Soyez en contact 
avec les meilleurs satellites vous offrant le plus 
vaste choix au pays avec 200 chaînes. 
• Image et son de qualité numérique 
• La plus petite antenne au pays 
(seulement 46 cm) 

•Télécommande à infrarouge 
facile d'emploi 

Sur présentation d'une facture mensuelle de câble de 32 $ ou 
plus (avant taxes) ou avec un abonnement de 12 mois au forfait 

I « Le Spécial gros appétits » , « Le Spécial gros appétits Deluxe »• ou 
« The Works » Prix courant : 399 $ 
(Voir note 4) 

100* r * 
" 7 v sur l'installation* 

Détecteur laser 500Z 
Ce détecteur de Martiens fonctionne 

à l'uranium hyperactif. Combinaison 
protectrice vendue séparément. Garder hors 

de la portée des enfants. Non disponible 
dans les magasins Espace Bell. r 

i 
CybiolinkMC 8000 

169 
ou 8,10 S par mois 

sur 24 mois 

Offrez en cadeau le téléphone à écran du 
futur. Jumelé aux forfaits Multi£toilesv 

et aux services interactifs PratiGo*10, 
il permet non seulement d'identifier 

la personne qui appelle, mais il offre 
également une foule de fonctions hyper évoluées : 

• Accès gratuit aux services interactifs PratiGo 
Accès gratuit au service 

Annuaire électronique 
• Répertoire de 99 noms ou numéros ; 

liste des 99 derniers appelants; 
recomposition des 8 derniers numéros 

• Fonction mains libres et touche discrétion 
(Voir note 5) 

Offre Accès au courrier électronique 

2 mois gratuits" 
à l'achat d'un téléphone Cybiolink 8000 

•Valeur de 5 S nar mois. Offre valide d 
15 novembre 1999 au 16 janvier 2000 

Capteur d'ondes 
Fait de plastique résistant aux chocs, ce capteur 

d'ondes s'ajuste aisément à toutes les grosseurs de 
tètes. Sonnerie par vibrations non approuvée 

par l'association interplanétaire des neurologues. 
Non disponible dans les magasins Espace Bell. 

s - Forfaits MultiÉtoiles 
à partir de 

95$ 
par mois 9 

Profitez de 3 nouveaux forfaits à partir 
de 9,95 $ par mois, conçus pour vous 
faciliter la vie et vous garder branché 
sur votre monde. 

I 
I 

o o o I 
o o o if 
o o o il 
o o o 1 

f = ?l 1 

I / CLT 9812 de Sanyo" 
Compatible avec les services 
Afficheur et Affichage 
d'appel en attente 
(nom et numéro) de Bell 
• Affichage rétroéclairé à 2 lignes 
• Liste des 20 derniers appelants 
• Accès monotouche à la messagerie vocale 

i 
i 
i 

Téléphone sans fil 
à900MHz 

Voici les téléavertisseurs 
numériques de l'avenir. 
Offrez en cadeau le LS350 de Motorola" 0, ou encore le 
EnPowr^ ou le EnSync*0 de Panasonic*0. Parfaits pour 
les gens qui bougent, ils sont entièrement numériques 
et comportent une foule 
de fonctions évoluées. 
• 3 mois de service 
illimité compris** 

1 « Mémoire de 30 messages 
• 3 alertes au choix 

59 
Une économte de 20 $ 

(Prixcourant: 79$) 

Un présent encore plus futuriste, 
le LS 550 de Motorola^ 
• 3 mois de service illimité compris 
• Mémoire de 40 messages 
• 5 alertes au choix 
•Rétroéclairage ^ ^ 
bleu r V 69 

Une économie de 20 $ 
(Prix courant: 89$) 

•Frais d'activation de 20 S en sus. 
En vigueur jusqu'au 31 décembre 1 

1 zone de service. 
Photo non contractuelle. 

OvniGTX 
Soucoupe volante Ovni GTX, 2 portes, équipée 

d'un propulseur supra dynamique, d'un récepteur 
d'ondes interstellaires, d'un aileron arrière et 

de roues en aluminium. Hublots teintés en option. 
Disponible seulement chez les concessionnaires 

Ovni de la planète Mars. 

ssez à Tan 2000. Magasinez chez Espace Belir 

, j d*acttvation du service avant le 7 janvier 2000. Décodeur additionnel requis. ExpressVu est une marque de commerce de Bell ExpressVu inc. BHI est une marque de commerce o> BHI Canada utilisée sous licence. Note S CyNoimk est une marque de commen e 
[ybèotrontcs (far Éast Ltd.). Certaines fonctioro des produits peuvent nécessiter un abonnement à des services de Bell. Taxes et finalement en sus. Offert la où la tectv/ioloçae le permet. PratiGo est une marque de commerce de BeH Canada MuftiC toiles est une marque 

tmmeroe de Centre de ressources Stentor Inc., utJisee sous licence par BHI Canada. Les numéros de téléphone de Canada 411. Pages jaunes Express est offert en associatjon avec Bell ActjMecka Inc O s frais de transactions peuvent être exiges par certains fournis 
de service* interactifs Sanyo est une marque de commerce de Sanyo Electric Co.ttd. Motorola est une manque de ccxnmerce de Motorola Inc Panasonic est une marque de commerce de Matsushita Electrtcaf Co. Limited. Espace Bell csi une marque de commeae 

C i n g l a 

< 4 i 



6LP1401A1120 a14 actus sam 20 novembr 6LP1401A1120 ZALLCALL 67 00:50:02 11/20/99 B

A 14 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 20 NOVEMBRE 1999A 14 LA PRESSE, MONTRÉAL, SAMEDI 20 NOVEMBRE 1999

Montréal appelée à jouer un plus
grand rôle au sein de Métropolis

2805826

MICHEL DOLBEC
Presse-Canadienne, PARIS

Montréal s’affirme de plus en plus
comme la « tête de pont » en Amé-
rique de Métropolis, qui regroupe
des grandes métropoles du monde
entier.

Le maire Pierre Bourque estime
que Montréal a été confortée dans
ce rôle à la faveur de la réunion, à
Paris, du conseil d’administration
de Métropolis, dont il est à la fois
le vice-président et le trésorier.

Pendant cette réunion, l’associa-
tion a conclu une entente avec la
Banque mondiale, qui interviendra
notamment dans des programmes
de réhabilitation des villes. Il se
trouve que Montréal préside la
commission responsable de ce dos-
sier. « Comme Montréal est près de
Washington, nous assurerons le
lien avec la Banque mondiale », a
expliqué M. Bourque.

Les dirigeants de Métropolis ont
par ailleurs accordé une enveloppe
budgétaire de 200 000 $ à l’Institut
de gestion des grandes métropoles,
installé à Montréal depuis 1996.
Cette somme représente le quart du
budget de cette école internationale
réservée aux maires des grandes
villes du monde et à leurs adjoints.
Trois ans après son ouverture,
l’institut « prend son envol », com-
mente M. Bourque.

Le maire est arrivé à Paris mer-
credi soir en provenance de Mos-
cou. Il a profité de son séjour pour
tenter de donner un nouvel élan à
l’entente de coopération qui lie
Montréal et la région Île-de-France
(la grande région parisienne).
« Ces liens bilatéraux ont été négli-
gés ces dernières années, a-t-il dit.
Nous voulons les relancer, particu-
lièrement dans le domaine de la
culture. »

Au programme du maire figurait

aussi une visite à l’Unesco : Mon-
tréal aimerait bien attirer chez elle
le nouvel institut de la statistique
qu’envisage de créer l’organisation.

À Moscou, également membre
de Métropolis, Bourque a rencontré
son homologue Iouri Loujkov. Les
deux hommes ont discuté d’une ex-
position sur la capitale russe qui
sera présentée à l’hôtel de ville de
Montréal. Le maire a également
rencontré les représentants de
SNC-Lavallin à Moscou et des gens
d’affaires québécois présents sur
place.

Métropolis a été créé il y a une
vingtaine d’années. Aujourd’hui,
l’association regroupe 80 villes des
quatre coins du monde (mais au-
cune des États-Unis). Toronto fait
également partie de ce regroupe-
ment. Environ 350 millions de per-
sonnes vivent dans ces grandes mé-
tropoles.
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Date limite d’admission: 1er décembre
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Condamné
pour
malpropreté

28
07
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RAYMOND GERVAIS

Le restaurant le Roi du Smoke
Meat, 7605, rue Saint-Hubert, à
Montréal, a écopé hier, en Cour
municipale de Montréal, une
amende de 1200 $ après avoir re-
connu sa culpabilité à une accusa-
tion de malpropreté générale.

L’infraction remonte au 15 octo-
bre 1998 et, selon les témoignages
entendus, la situation est mainte-

nant corrigée.

Lors du pas-
sage des inspec-
teurs de la
Communauté
u r b a i n e d e
Montréal, divi-
sion des ali-
ments, au res-

taurant, ces derniers avaient noté
l’état de malpropreté dans lequel
les équipements servant à la prépa-
ration des aliments se trouvaient,
ainsi que le manque d’entretien des
locaux.

Par ailleurs, la Pâtisserie Pêche
Délice, 73, rue de La Gauchetière
Ouest, a écopé pour sa part une
amende de 1500 $ après avoir été
reconnue coupable d’avoir gardé
son établissement malpropre le 23
mars dernier.

Il s’agissait de la troisième accu-
sation relative à des infractions
portant sur l’hygiène en matière
d’alimentation pour cette pâtisse-
rie.

En début d’année, elle avait
écopé une amende de 600 $ pour
avoir, le 11 juin 1998, gardé des re-
buts accessibles à la vermine et aux
animaux.

L’été dernier, le même établisse-
ment avait été condamné à une
amende de 1000 $ pour avoir, le 7
décembre 1998, conservé des ali-
ments à une température inadé-
quate, favorisant le développement
de bactéries.

À partir de
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Bruny 
veut 
le plu 
rapide 
Bruny Surin veut être le plus rapide, 
sur piste comme sur Internet. C'est pourquoi 
il surfe avec le câble Vidéotron. Avec sa 
connexion permanente, l'accès à la toile 
est instantané en tout temps. La ligne 
téléphonique est libérée, donc plus besoin 
d'une deuxième ligne pour recevoir vos 
appels. Tout ça pour seulement 29 ,95$ 
par mois. Alors, pourquoi se contenter 
d'un accès téléphonique ordinaire et 
moins rapide? 

Bruny et Vidéotron. 
Même combat, même podium! 

Vidéotron est 
fier commanditaire 
de Bruny Surin 
depuis 9 ans. 

Disponible là où la technologie le permet 'Application d'un rabais de fidélité multiservice de 10$ sur le tarif régulier Achat ou location du modem câble en sus. Taxes en sus D'autres conditions peuvent s'appliquer 
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Québec et
l’UMQ sont
à 45 millions
d’une entente
MARTIN PELCHAT et
MARIE-CLAUDE GIRARD

Le gouvernement et l’Union des
municipalités du Québec sont à 45
millions d’écart d’une entente sur
le pacte fiscal, a déclaré hier le pré-
sident de l’UMQ, Mario Lafram-
boise, à l’issue d’une rencontre
avec la ministre des Affaires muni-
cipales et de la Métropole, Louise
Harel.

Maintenant que les deux entités
municipales sont entrées dans un
sprint final de négociations, les dis-
cussions achoppent sur la publica-
tion du livre blanc sur la restructu-
ration municipale, que l’UMQ
aimerait repousser encore de quel-
ques mois, le temps que les muni-
cipalités puissent discuter entre el-
l e s d e l a f i s c a l i t é d e s
agglomérations. M. Laframboise
reste malgré tout confiant d’arriver
à une entente lundi, alors que
l’UMQ et la Fédération québécoise
des municipalité (FQM) rencontre-
ront le premier ministre.

Dans l’espoir que le gouverne-
ment accepte sa proposition de
pacte fiscal plutôt que celle de la
FQM (qui regroupe les MRC),
l’UMQ lui a ajouté un volet régio-
nal. Elle suggère de laisser six mois
aux villes pour qu’elles s’entendent
sur des moyens de financer les
équipements et services à caractère
régional des agglomérations
comme celle de Montréal.

Acceptez notre proposition « si
vous voulez à la fois régler la fisca-
lité municipale et, dans un délai de
six mois, la fiscalité des aggloméra-
tions. Sinon, on retourne à la case
départ », indique le maire de Rose-
mère et membre du bureau de di-
rection de l’UMQ, Yvan Deschênes.

Ainsi, la nouvelle volonté des
maires de la banlieue de financer
les équipements et activités mon-
tréalais reste conditionnelle à l’ac-
ceptation de la proposition de
l’UMQ. « Il n’y a rien de signé »,
souligne M. Deschênes, qui jusqu’à
tout récemment refusait net de
payer pour des installations de
Montréal.

D’ailleurs, quand l’idée formulée
par le bureau de direction de
l’UMQ a été présentée au conseil
d’administration de l’Union, le
maire de Brossard, Paul Leduc, a
refusé de s’engager sans connaître
de chiffres précis. Il a toutefois ac-
cordé sa pleine confiance au prési-
dent de l’UMQ pour qu’il aille né-
gocier hier, a-t-il indiqué.

La ministre veut publier peu
après l’échéance de lundi un docu-
ment proposant la mise en place
d’une superstructure de concerta-
tion dans la région de Montréal.
Elle souhaite aussi conférer à la
commission municipale le pouvoir
d’ordonner des fusions. « Si on
parle de fusions, on vient de don-
ner un croc-en-jambe à la fiscalité
d’agglomérations », dit M. Lafram-
boise, qui ne veut pas non plus
d’une superstructure, mais plutôt
d’une structure légère pour gérer le
partage régional des équipements
métropolitains.

Le premier ministre doit annon-
cer lundi quel effort est prêt à faire
son gouvernement pour diversifier
les revenus des villes. La ministre
Harel a déjà évoqué la possibilité
de retourner 115 millions grâce à
un partage des recettes de la taxe
de vente.

Selon le maire de Rosemère, la
formule sur la fiscalité des agglo-
mérations s’appliquerait également
à l’ensemble des agglomérations
du Québec, soit une trentaine de
villes.

Dans le cas de Montréal, les mu-
nicipalités de la banlieue nord et
sud, ainsi que de l’île de Montréal,
s’engageraient à trouver des
moyens de financer ensemble les
équipements à vocation régionale,
comme le Biodôme et le Jardin bo-
tanique, de même que des activités
à caractère régional, tels les HLM,
le développement économique et
touristique, explique M. Deschê-
nes.

Les villes veulent éviter de payer
la facture annuelle de 375 millions
imposée par Québec. De son côté,
l’UMQ propose notamment de
transférer la facture du transport
scolaire aux commissions scolaires.
Ce faisant, les commissions de-
vraient augmenter les taxes scolai-
res. Mais, dégagées de la coûteuse
facture de 375 millions, les villes
pourraient diminuer les taxes fon-
cières sur quatre ans. Un « rééquili-
brage », en somme, explique Pier-
re-Yves Melançon.

Pour sa part, la FQM propose de
transférer aux MRC la responsabi-
lité et la facture du transport sco-
laire. « La proposition de la FQM
est tout à fait inacceptable. S’il l’ac-
cepte, le gouvernement s’engage-
rait dans une confrontation majeure
avec le monde municipal », avance
M. Deschênes.
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mande d'éviter l'autoroute 
Décarie dans les 2 directions 

- Empruntez le réseau 
DériDhériaue 

- Pour entrer et sortir de 
Montréal, empruntez le pont-tun- *m 
nel L.H.-La Fontaine et les ponts _ 
Mercier. Victoria ou Jac( 
Cartier. 

- Pour accéder au centre-ville, 
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Échangeur Turcot 
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En direction nord 
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- Samedi de 1 h à 7 h 30 
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Du 23 novembre au 4 décembre 
sur semaine 
- Circulation à 2 voies vers 
Montréal de 6 h à 9 h 
- Circulation à 1 voie vers 
Montréal de 9 h à 15 h 
- Circulation à 2 voies vers la 
Rive-Sud de 15 h 15 à 19 h 
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Rialto : la CDU approuve
le projet de discothèque
MARIE-CLAUDE GIRARD

Faisant fi de la forte opposition des citoyens
et de l’avis contraire du service de dévelop-
pement économique et urbain qui prévoit un
niveau de bruit inacceptable, la Commission
de développement urbain de Montréal re-
commande avec certaines réserves la trans-
formation du théâtre Rialto en discothèque.

La conseillère du quartier Mile-End, He-
len Fotopulos, était atterrée hier soir, à la
sortie de l’assemblée. « Il n’y a pas de démo-
cratie à Montréal. L’intérêt des promoteurs
passe avant l’intérêt des citoyens. C’est un
précédent au règlement sur le bruit qui ou-
vre toute grande la porte aux autres quar-
tiers. »

La CDU demande que l’édifice patrimonial
de l’avenue du Parc ne soit utilisé comme
discothèque que deux soirs par semaine,
sans restreindre les utilisations permises —
salle de spectacle avec débit de boisson — le
reste de la semaine, indique pour sa part
Hasmig Belleli, présidente de la commission.

La commission exige également que la ca-
pacité soit limitée à 700 personnes, alors que
le promoteur soutient que le théâtre peut en
loger 1000. Elle réclame que le promoteur
s’engage à fournir un service de valet et de
« sécurité approprié », ainsi qu’environ 200
espaces de stationnement dans ce quartier où
ils sont particulièrement rares.

Pour rassurer les voisins, elle demande
une lettre du promoteur où il s’engage à res-
pecter ces restrictions et l’enjoint à prendre
tous les moyens nécessaires pour limiter le

bruit. Un rapport d’un expert en acoustique
attestant que le niveau sonore demeure à un
seuil acceptable pour le voisinage devrait
aussi être requis, estime la commission. Fi-
nalement, la CDU recommande que le per-
sonnel responsable de l’application du règle-
ment sur le bruit puisse le faire appliquer...

Le vice-président de la CDU, Michel Pres-
cott, estime que les exigences de la commis-
sion ne pourraient jamais être appliqués. La
Ville n’a pas le pouvoir de limiter le nombre
de personnes dans le bar, le nombre de soirs
d’ouverture ou d’obliger un promoteur à
trouver des stationnements, dit-il, non plus
qu’elle ne pourrait faire appel aux tribunaux
pour faire respecter une « lettre d’entente ».

« C’est une blague. De toute façon, ça ne
se retrouvera pas dans le règlement », se dé-
sole le chef de l’opposition. « Voilà encore
un bon exemple d’un dossier étudié pour la
forme. » La recommandation de la Commis-
sion passe outre aux règlements interdisant
la présence d’un bar entre des résidences et
l’ouverture d’un débit de boisson à moins de
75 mètres d’un autre, indique M. Prescott.

Quant aux espaces de stationnement, on
ne sait pas où sont situés les terrains com-
merciaux ou vacants que le promoteur pour-
rait utiliser.

D’après Mme Belleli, le dossier du Rialto
sera retiré de l’ordre du jour du prochain
conseil municipal pour laisser le temps au
promoteur de répondre aux recommanda-
tions de la commission.
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La SQ intercepte huit autos
de police de Châteauguay
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98

42
5

NADINE FILION

Après les voitures de police macu-
lées de boue, les policiers de Châ-
teauguay ont déniché un nouveau
moyen de pression afin d’accélérer
le renouvellement de leur conven-
tion collective, échue depuis le 31
décembre 1995. Hier soir, la Sûreté
du Québec a remis à huit de ses vé-
hicules des contraventions totali-
sant 4000 $.

« Nous nous sommes aperçus la semaine
dernière que nos immatriculations, renouve-
lées en mars, n’étaient pas conformes, men-
tionne le président du syndicat de la police
municipale, Michel Gendron. Nous avons
donc fait appel à la SQ pour qu’elle fasse une
vérification. »

Et de préciser : « Ce n’est pas un Cham-
bly ! C’est à notre demande que la SQ est in-
tervenue et elle a fait son travail. »

L’opération, qui a été menée hier au coin
des routes 30 et 138 vers 19 h 30, a permis
de constater que les voitures de patrouille de
Châteauguay avaient été immatriculées selon
la catégorie commerciale et non d’urgence,
contrevenant ainsi au Code de la sécurité
routière.

À cette première infraction, s’ajoute une
amende parce qu’un véhicule « commercial »
ne peut légalement être muni d’une sirène.
Total pour chacune des voitures : 500 $.

Qu’en diront les citoyens ? « Lorsqu’un ci-
toyen se promène avec un véhicule qui n’est

pas légal, il paie la note ; c’est la même chose
pour nous. »

Deux voitures de patrouille et deux véhi-
cules banalisés, immatriculés selon les nor-
mes, demeurent cependant en circulation,
contrairement aux huit autres qui ont été es-
cortés au garage municipal et qui seront con-
finés au stationnement jusqu’à ce que « la
chose soit éclaircie », de dire un collègue de
M. Gendron, le sergent Duval. « Je ne sais
pas s’il y a des bureaux d’immatriculation
ouverts le week-end », a déclaré le président
du syndicat.

Ce dernier a rappelé que son groupe est en
arbitrage avec la ville de Châteauguay de-
puis un an et qu’en l’absence de négocia-
tions, il a fallu prendre « les grands
moyens ». Pour la fin de semaine, les quatre
véhicules encore en circulation devraient suf-
fire : « Nous avions prévu la chose
d’avance... »

PHOTO ROBERT SKINNER, La Presse ©

Ces policiers de Châteauguay ont appris
hier soir que huit de leurs véhicules de
service seront confinés au garage
municipal jusqu’à nouvel ordre.

22 gallons : 5,36 $
40 gallons : 5,99 $
60 gallons : 7,56 $
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Train gratuit
Les automobilistes indisposés par
la fermeture d’une portion du pont
Galipeault, à l’ouest de l’île de
Montréal, peuvent depuis hier
prendre place gratuitement dans les
trains de banlieue de la ligne Mon-
tréal-Dorion-Rigaud. L’Agence mé-
tropolitaine de transport et Trans-
ports Québec offrent une carte
TRAM (train-autobus-métro) gra-
tuite à l’embarquement aux gares
d e D o r i o n , P i n c o u r t /
Terrasse-Vaudreuil et L’Île-Perrot.
La carte est valide jusqu’au 30 no-
vembre. Un stationnement de 400
places, situé à l’angle de l’avenue
Lussier et du boulevard Cardinal-
Léger, à Pincourt, a été ouvert pour
la durée des travaux sur le pont.

Les ponts victimes d’un trafic
montréalais trop intense?
BRUNO BISSON

L’accroissement constant du flot
des véhicules qui empruntent les
ponts entourant l’île de Montréal
semble être le seul facteur qui
puisse expliquer pourquoi Trans-
ports Québec a été forcé de fermer
de toute urgence trois ponts, entre
Montréal et ses banlieues, en
moins de deux ans.

La fermeture du pont Galipeault,
dont une portion du tablier a levé
de 60 centimètres, mercredi, est la
seconde à survenir cette année
après celle du pont Le Gardeur, re-
liant Repentigny et l’île de Mon-
tréal, fermé à la mi-juin parce que
deux poutres menaçaient de s’ef-
fondrer.

La plus sérieuse fut toutefois
celle du pont Charles-de-Gaulle
qui relie Le Gardeur à la métro-
pole, en avril 1998. Un ingénieur à
l’emploi d’une entreprise spéciali-
sée dans les structures d’acier, la
firme Heuler, avait découvert que
la lumière du jour parvenait à fil-
trer d’une fente, jusqu’à l’intérieur
d’un caisson de béton.

Cette fissure était si importante,
rappelle Sylvain Bernier, un autre
ingénieur chez Heuler, « que les
deux morceaux du caisson se frap-
paient l’un contre l’autre au pas-
sage des véhicules lourds ».

« Une fissure pareille aurait dû
être détectée bien avant parce
qu’elle devait courir depuis des an-
nées, a-t-il dit hier à La Presse. Ce
cas-là nous a amenés à nous poser
des questions sur la qualité des
inspections faites par le ministère
des Transports. »

M. Bernier refuse d’affirmer que
le ministère ne fait pas assez
d’inspection. Il croit seulement que
trois fermetures urgentes, dans un
laps de temps si court, sur des
ponts recevant un volume de véhi-
cules important, c’est beaucoup.

Et, que dans au moins un cas, ce-
lui du pont Charles-de-Gaulle,
construit à la même époque que le
pont Galipeault, une inspection dé-
taillée aurait dû révéler une avarie
de cette gravité.

Guy Richard, chef de la direction
des structures au ministère des
Transports, admet que le cas du
pont Charles-de-Gaulle est un peu

particulier. Le MTQ, dit-il, accepte
de prendre une partie du blâme,
mais avec réserve. La faute en re-
vient... à des pigeons !

« L’entreprise qui a conçu les
caissons, dit M. Richard, un peu
embarrassé, avait pratiqué des ou-
vertures sur les côtés du caisson
pour réduire l’humidité à l’inté-
rieur. Des pigeons s’y sont nichés
et au fil des années, il s’est accu-
mulé jusqu’à 10 centimètres de
fientes, qui obstruaient les fissures.
Quand les gens de Heuler ont net-
toyé le caisson, les fissures majeu-
res, qui n’auraient pas été visibles
sans ce nettoyage, sont devenues
apparentes. »

On ne peut faire par ailleurs au-
cun rapprochement, souligne-t-il,
entre les avaries survenues aux
trois ponts ; le pont Le Gardeur est
un vieux pont, qui fut mal entre-
tenu à une certaine époque et qui
doit, de toute façon, être re-
construit. Les poutres déplacées ont
d’ailleurs été découvertes à cause
d’une inspection visuelle, qui était
programmée par le MTQ.

Quant à l’incident du pont Gali-
peault, ajoute-t-il, il fut causé par la
rupture d’une tige d’acier, qui sert
à retenir les haubans (ou câbles
d’acier) du pont à ses piliers. La
tige s’est rompue à l’intérieur du
pilier. La faiblesse ne pouvait pas
être détectée, en juin 1998, lorsque
le pont fut inspecté en détail.

« Pour un pont, c’est l’équivalent
d’un vice caché, explique M. Ri-
chard. C’est pour cela que nous
n’avons pris aucune chance avec
ces tiges et que nous remplacerons
les attaches des deux haubans,
même si une seule s’est rompue. »

De tels « vices cachés » sont dif-
ficilement identifiables, avant que
les accidents comme celui de mer-
credi se produisent. Certains ne se
manifesteront jamais durant la vie
utile d’un pont, pouvant s’étirer sur
un siècle. Mais il est logique de
penser que plus le volume de véhi-
cule croît, plus les risques augmen-
tent.

« Si le pont Galipeault recevait
10 000 véhicules par jour, au lieu
de 45 000, conclut M. Richard, ce
ne serait peut-être jamais arrivé. »
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Droits des enfants : la Scandinavie en pointe 
d'après AFP 
S T O C K H O L M 

Les pays Scandinaves, 
Suède, Danemark et Nor­
vège, sont depuis de nom­
breuses années en pointe 
dans le domaine des droits 
des enfants qui constituent 
l'un des fondements de leur 
politique familiale. 

En Suède, où les châtiments cor­
porels sont interdits et sévèrement 
réprimés par loi, les Verts ont pro­
posé là semaine dernière de fondre 
dans la législation nationale la 
Convention sur les droits de l'en-
fant que le royaume a ratifiée en 
1990. 

En 1993, le pays Scandinave a 
nommé un « ombudsman » (mé­
diateur) pour l'enfance chargé de 
veiller aux droits des enfants jus­
qu'à leur majorité pénale, à 18 ans. 
Des associations bénévoles, comme 
celle du « Droit des enfants dans la 
société » (BRIS), assurent des per 
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manenecs téléphoniques pour les 
enfants en difficulté... mais aussi 
pour les parents ayant des problè­
mes avec leurs enfants. 

La Suède considère que les 
droits des enfants passent aussi par 
ceux de leurs parents. Depuis 1994, 
à la naissance d'un enfant, la loi ac­
corde à la mère un congé parental 
de 350 jours indemnisé à 75 % et 

30 jours non-tranférables au père, 
le « mois du papa » . 

Ces droits ont contribué à don­
ner à la Suède le taux d'activité le 
plus élevé de l'Union européenne 
pour les mères d'enfants en bas âge 
(entre trois mois et six ans). En ou­
tre, 57 % des enfants de plus de 
deux ans sont accueillis dans des 

crèches contre 34 % qui sont gar­
dés par un parent au foyer. 

Le Danemark a interdit en juillet 
1997 les châtiments corporels ou 
les traitements humiliants qui 
pourraient être infligés aux enfants. 

La loi, adoptée après des années 
de débat, ne couvre pas les mau­
vais traitements, interdits depuis 
des décennies dans le royaume, 
mais les gifles ou les tapes qui 
pourraient être données à des fins 
d ' « éducation » , le texte disposant 
que « l'enfant a le droit de ne pas 
être exposé à une punition physi­
que ou tout autre traitement (psy­
chique) humiliant » . 

Des parents danois et d'origine 
étrangère ont depuis été condam­
nés à des peines de prison à la suite 
de la dénonciation d'un voisin, 
d'une plainte d'un enfant à son 
école ou de constatations d'une in­
firmière ou d'un médecin. 

Contrairement à la Norvège, le 
Danemark, où existent nombre 
d'organisations privées de défense 
des enfants, n'a pas voulu créer un 
« ombudsman » pour l'enfance, 
préférant établir en 1995 un conseil 
de protection des mineurs. 

Ce conseil est chargé de veiller à 

l'application de la Convention des 
Nations unies sur les droits des en­
fants que le royaume a ratifiée en 
1991. 

Dans son rapport annuel déposé 
la semaine dernière, le conseil a 
constaté que le Danemark n'appli­
quait pas encore tous les articles de 
la convention, particulièrement 
dans le système scolaire. 

Le Danemark a par ailleurs re­
levé à 13 ans (contre 10 ans) l'âge 
minimum pour les travaux dits 
« légers » effectués par des enfants. 

En Norvège, l'enfance dispose 
depuis 1981 d'un ombusdman in­
vesti d'un très large pouvoir 
d'inspection de toutes les institu­
tions publiques et privées se consa­
crant aux mineurs. 

Depuis 1998, le médiateur veille 
en outre à ce que la convention sur 
les droits des enfants —que le 
royaume a ratifiée en 1990—soit 
respectée en droit norvégien et 
dans la pratique administrative. 

L'ombudsman dispose d'une li­
gne téléphonique, Klar Melding Inn 
( « contact direct » ) et les réponses 
aux questions des enfants sont dif­
fusées en télétexte par la télévision 
nationale. 
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À14 ans, Arnold 
rêve d'occuper 
le poste 
de Kofi Annan 
NADINE F I U 0 N 

Arnold Engel n'a que 14 ans, mais ne 
compte plus les conférences qu'il livre ici 
et ailleurs afin de sensibiliser la population 
à l'exploitation des enfants dans le monde. 
Et déjà, il envisage d'occuper un jour le 
poste de secrétaire général des Nations 
unies. 

Tout a commencé il y a trois ans ; alors âgé de 11 
ans, Arnold a eu l'occasion d'entendre le jeune Toron-
tois Craig Kiclburger, fondateur de Libérez les enfants 
(et auteur du livre qui porte le même nom). « Ce fut 
un choc. Cela a transformé ma vie, moi qui n'ai jamais 
eu à travailler, d'apprendre que 250 millions d'enfants 
sont exploités dans le monde. C'est la population des 
États-Unis, ça ! » 

Alors que plusieurs jeunes seraient retournés à leur 
Nintendo, Arnold a opté pour l'action en parcourant 
les bibliothèques et en naviguant sur Internet, à la re­
cherche d'informations sur ce drame humain qui tou­
che sa génération. Et, à l'instar des quelque 75 000 au­
tres membres de 26 pays différents, il s'est directement 
impliqué dans Libérez les enfants. Il est même devenu 
président de la branche locale. 

Depuis, de conférence en présentation, il informe. 
« Beaucoup de gens ne savent pas ; ce n'est pas déli­
béré s'ils ne font rien, ils ne connaissent pas le pro­
blème. Et c'est pourquoi je parle. * 

Son premier discours, il l'a prononcé devant sa 
classe de sixième année. Le point culminant de sa 
jeune carrière militante : son passage aux Nations 
unies, à Genève, alors qu'il n'avait que 12 ans. 

« J'ai rencontré là des centaines de jeunes de la rue ; 
ils avaient l'air si misérables. Nous avions pourtant le 
même âge... J'ai discuté avec pratiquement chacun 
d'eux. Us me disaient qu'ils avaient perdu leur en­
fance. Je me souviens particulièrement d'un jeune de 
mon âge qui avait commencé à travailler dans une fa­
brique de briques à quatre ans. Tous me disaient que 
s'ils n'avaient droit qu'à une seule chose, c'est l'éduca­
tion qu'ils choisiraient, parce que ça changerait leur 
vie. » 

À peine entré dans l'adolescence, Arnold partage 
son temps entre ses études, ses conférences, le hockey 
et la lecture de tout ce qui s'appelle actualité. « Il faut 
se tenir au courant si on veut prendre les meilleures 
décisions » , dit-il. 

Les choses changent-elles dans cet « auditorium de 
la vie où il y a tant à apprendre » , comme le dit celui 
qui doit détenir un agenda digne du premier minis­
tre ? « Il s'agit d'un très, très long processus. Mais 
nous faisons pression (auprès des gouvernements et 
des entreprises) pour que les enfants soient remplacés 
par des adultes, que leurs droits soient respectés. » 
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Il y a loin des principes
à la réalité

Les États-Unis et la Somalie n’ont pas encore ratifié
la Convention des droits de l’enfant adoptée il y a dix ans

S
i elle n’a pas réussi à créer un
univers idéal pour tous les en-
fants du monde, la Convention
relative aux droits de l’enfant,
adoptée par l’Assemblée géné-
rale des Nations unies le 20 no-
vembre 1989, aura au moins

contribué à sensibiliser les gouvernements
du monde entier à la réalité de leurs plus
jeunes citoyens et à l’importance de leur pro-
curer un minimum vital leur permettant de
se développer et de se réaliser.

« C’est la convention la plus universelle-
ment ratifiée, rappelle Pierre Dionne, direc-
teur général du Bureau international des

droits des enfants. Des 193 pays membres de
l’ONU, seuls la Somalie, qui n’a pas de gou-
vernement, et les États-Unis, retenus par les
lobbies conservateurs anti-onusiens, n’ont
pas signé la Convention. Dans 24 pays, cette
convention a même préséance sur les lois na-
tionales tandis que trois autres l’ont intégrée
à ces lois. Dans 22 autres pays, on y fait réfé-
rence dans des documents constitutionnels.
Mais on est encore bien loin des 100 % en
termes de respect intégral. »

Certains pays, dont le Canada, ont ex-
primé des réserves indiquant qu’on ne
pourra respecter un ou des articles de la Con-
vention. Certaines de ces réserves sont pré-
sentées comme incontournables, comme la
subordination des propositions de la Con-
vention à la loi coranique dans certains pays,
tandis que d’autres pourraient éventuelle-
ment être éliminées (concernant l’accès à
l’éducation pour les filles par exemple).

Le Canada a exprimé lors de la ratification
des réserves sur l’adoption (à cause de
l’adoption de jeunes Indiens par des familles
non indiennes) et sur les conditions carcéra-
les (on peut encore incarcérer des enfants
avec des adultes au Canada, ce que réprouve
la Convention).

« Quelqu’un me soulignait que les enfants

d’ici sont déjà rois et maîtres et qu’il faudrait
plutôt parler de leurs devoirs, déclare M.
Dionne. Mais si vous lisez bien la conven-
tion, vous réaliserez vite qu’il ne s’agit pas
de satisfaire tous les caprices des enfants
mais bien de respecter des droits fondamen-
taux : droit à la vie et au développement,
droit de ne pas subir de discrimination, droit
à une famille, à une nationalité, droit à l’en-
seignement primaire gratuit et obligatoire,
droit au repos et au jeu...C’est vraiment un
minimum. »

Si l’on considère que 3 millions de mi-
neurs alimentent les réseaux clandestins de
prostitution à travers le monde, que 250 mil-
lions d’enfants de moins de 13 ans travail-
lent souvent pour un salaire de misère et au
risque de leur vie (120 millions ont le travail
comme activité principale), que plusieurs
sont victimes du trafic d’organes, sans
compter que 2 millions d’enfants ont été dé-
cimés par les conflits armés et 5 millions
d’autres blessés ou handicapés, la tâche ne
fait que commencer.

Fondé en 1994 par la juge Andrée Ruffo,
le Bureau international des droits de l’enfant,
qui intervient grâce à son Tribunal interna-
tional, joue un rôle de catalyseur : « Le pre-
mier thème d’intervention, l’exploitation

sexuelle des enfants, a été retenu unanime-
ment, rappelle M. Dionne. Pour les deux
premières années, on a donc focusé là-dessus
mais tout en continuant notre travail à ce
chapitre (on veut mettre en place un centre
de ressources sur la législation en matière
d’exploitation sexuelle), nous sommes main-
tenant prêts à aborder un deuxième thème.
Le Tribunal se penchera donc sur la réalité
des enfants victimes de conflits. »

On examinera d’abord les conventions,
traités et instruments juridiques en place
dans les divers pays pour protéger les en-
fants des conflits armés lors d’une première
rencontre à Londres en janvier. Puis, à l’au-
tomne, les juges et enquêteurs iront mesurer
l’après-coup de la guerre à Sarajevo, où 1700
enfants sont morts sans compter les blessés.
Enfin, en 2001, on se penchera en Ouganda
sur la question des réfugiés.

Dans le cadre du 10e anniversaire de la
Convention, le Bureau international, en col-
laboration avec la Faculté de droit de l’Uni-
versité McGill et InterAmicus, organise une
conférence internationale intitulée « Les
droits des enfants dans le nouveau millé-
naire » et qui se déroulera les 23-24 novem-
bre à l’Université McGill.

Lilianne Lacroix

Un triste
anniversaire,

dit le Bloc
GILLES TOUPIN
du bureau de La Presse, OTTAWA

«C’
est un triste
a n n i v e r -
saire ! » af-
firme Chris-
t i a n e
Gagnon, la
députée du

Bloc de la circonscription de Qué-
bec. Mercredi prochain le 24 no-
vembre, il y aura dix ans que la
Chambre des communes aura voté
sa résolution pour l’élimination de
la pauvreté chez les enfants du Ca-
nada d’ici l’an 2000.

Cette fameuse résolution, dite ré-
solution Broadbent, fut à l’époque
appuyée par tous les députés, y
compris celui de LaSalle-Émard,
l’actuel ministre des Finances Paul
Martin.

Dix ans plus tard, le bilan est ac-
cablant, disent les groupes d’action
sociale dont Campagne 2000, le
Conseil national du bien-être so-
cial, le Conseil du développement
social du Canada — ce que confir-
ment les chiffres de Statistique Ca-
nada. Du côté politique, les blo-
quistes, les néo-démocrates et les
conservateurs se font l’écho de ce
drame. De 1 million d’enfants pau-
vres en 1989, le Canada est passé à
1,4 million (selon les chiffres de
1996). Le recul est colossal. « La
proportion des enfants vivant dans
des familles dont le revenu est
moindre que 20 000 dollars a dou-
blé depuis 1989 », lançait avant-
hier en Chambre Alexa McDo-
nough, le chef du NPD. « Le nom-
bre d’enfants qui ont recours aux
banques alimentaires a aussi dou-
blé depuis cette date. »

« Six ans de déficit social, a
constaté jeudi en conférence de
presse Christiane Gagnon, c’est la
note que l’on doit donner aujour-
d’hui au gouvernement libéral. »

Mardi et mercredi, des groupes
locaux communautaires dans cha-
que province organisent des défi-
lés, des marches, des vigiles et des
ralliements. Ils feront sonner des
cloches d’églises, des sirènes
d’alarme, des sirènes de navires et
marcheront au son de fanfares pour
que bouge enfin le gouvernement.

Prié donc de rendre des comptes,
le gouvernement Chrétien impute
la situation à la conjoncture écono-
mique et jure qu’il fait le nécessaire
pour renverser la vapeur. « Nous
avons fait face à des difficultés fi-
nancières énormes, répondait jeudi
en Chambre la ministre des Res-
sources humaines, Jane Stewart.
Nous avons mis notre maison fis-
cale en ordre. (...) Maintenant que
nous pouvons faire des choix, nous
avons choisi de faire de la situation
des enfants notre priorité numéro
un. »

Cela n’empêchera pas le Bloc
québécois de déposer mercredi
prochain un motion de blâme à
l’endroit du gouvernement qui a

« fait preuve d’insouciance à l’en-
droit des enfants pauvres du Ca-
nada ». Mercredi dernier, les sans-
abri manifestaient sur la colline
parlementaire et étaient repoussés
au poivre de Cayenne. La semaine
prochaine, le Bloc rendra public un
cahier d’une centaine de pages inti-
tulé Regard sur la pauvreté. Campa-
gne 2000, qui regroupe plus de 70
partenaires communautaires, lan-
cera son rapport 1999. La chorale
de l’accueil Bonneau, au nom des
itinérants, viendra célébrer le
« triste anniversaire » dans le hall
des Communes. La mobilisation
n’en est qu’à ses débuts, a estimé
Christiane Gagnon, la porte-parole
du Bloc en matière de pauvreté.

Cette dernière établit d’ailleurs
un lien direct entre l’accroissement
de la pauvreté des enfants au Ca-
nada et les coupes budgétaires réa-
lisées par le gouvernement Chré-
tien depuis 1993. « Quand un
enfant vit dans une famille dont la
santé des parents est fragile, expli-
que-t-elle, souvent en raison de
ressources financières insuffisantes
dans le domaine de la santé, c’est la
qualité de vie des enfants qu’on at-
taque. » Même chose pour les cou-
pes dans les transferts sociaux,
pour celles dans les prestations de
l’assurance-emploi ou pour la sta-
gnation du budget du logement so-
cial au pays depuis 1994. « Tout
cela, ajoute-t-elle, a des répercus-
sions sur les services à ceux qui
sont dans le besoin. »

Les solutions pour remédier à
cette tare sociale, soutiennent les
partis d’opposition, existent - sur-
tout lorsque les excédents budgé-
taires annoncés par Paul Martin
pour les cinq prochaines années
sont de l’ordre de 95,5 milliards.
Elles passent, selon Christiane Ga-
gnon, par une augmentation de 4,6
milliards des transferts sociaux afin
de ramener ceux-ci à leur niveau de
1993-94, par un réaménagement en
profondeur du régime trop exclusif
de l’assurance-emploi, par une ré-
vision du seuil d’admissibilité des
congés parentaux (de 500 à 300
heures) et par une injection de 2
milliards de dollars supplémentai-
res dans la fiscalité, c’est-à-dire une
indexation totale à l’inflation des
tables d’impôts, des crédits de TPS
et des prestations fiscales pour en-
fants, ainsi que par une réduction
de 6 milliards de l’impôt des ména-
ges.

Christiane Gagnon a déjà déposé
un projet de loi pour créer un poste
de commissaire à la pauvreté. Elle
a l’intention de présenter un autre
projet pour créer un poste d’om-
budsman afin de donner une voix à
ceux et celles dont les droits sont
bafoués.

« Ce qui manque, de dire la dé-
putée de Québec, c’est une planifi-
cation à long terme et non pas à la
pièce, c’est un financement stable
et cohérent. »

PHOTO RÉMI LEMEE, La Presse

Pour l’animatrice Denise Wagner, Mond’Ami présente à des jeunes comme Marie-Ève Laniel,
Georges-Ludovic Soueid et Marielle Cadot, une chance de s’ouvrir au monde.

Mond’Ami ou l’apprentissage
de la solidarité par les jeunes

LILIANNE LACROIX

«J
e n’aurais jamais pensé que je pouvais
vraiment aider les enfants de pays plus
démunis. Mais en ramassant des fonds
avec Mond’Ami, on a même aidé à met-
tre sur pied une école à Cuba. »

Impliquée depuis des années dans
Mond’Ami, qui contribue à lutter pour

la mise en oeuvre des droits des enfants à travers le
monde, Marie-Ève Laniel y a appris la réalité parfois
difficile d’enfants d’ailleurs. Marie-Ève a terminé sa 6e

année à l’école Lajeunesse de Lemoyne et a mainte-
nant entrepris son secon-
daire à l’école Monseigneur
Parent. Son ouverture sur le
monde, aiguisée pendant ses
années de primaire par
Mond’Ami, elle n’est pas
prête à la sacrifier : « Je suis
maintenant dans un autre
club du même genre conçu
pour les jeunes du secon-
daire », dit-elle.

« Quand on voit que des
enfants rêvent d’aller à
l’école et d’apprendre, on
s’aperçoit qu’on a bien de la
chance ici », déclare pour sa
pa r t Georges -Ludov i c
Soueid, 11 ans, qui a repré-
senté son groupe de
Mond’Ami dans un congrès
missionnaire en Argentine à
la fin septembre. « La pau-
vreté là-bas m’a vraiment
frappé. Certaines maisons sont même fabriquées à par-
tir de rebuts. »

Pour Marielle Cadot, 11 ans, comme pour plusieurs
des jeunes du groupe de Lemoyne qui réunit 37 étu-
diants du primaire, le repas de la faim représente sûre-
ment le moment fort de l’année : « On invite nos pa-
rents et connaissances mais aussi des gens originaires
du pays qu’on a exploré toute l’année. L’an dernier,
c’était les Philippines. Les gens apportent des souve-
nirs de leur pays et l’an dernier, j’ai même pu porter le
costume traditionnel des femmes des Philippines. »

Cette année, les jeunes, qui fréquentent Mond’Ami

en activité parascolaire à l’heure du dîner, se penchent
sur la vie des enfants du Mali : « Les enfants ont be-
soin d’un lieu autre que l’école, la cour de l’école ou
leur maison pour se rencontrer et prendre le goût de
l’engagement et de l’ouverture sur le monde. Quand
on parle d’enfants comme eux, les jeunes embarquent
à 100 % », déclare l’animatrice, Denise Wagner.

C’est dans un cadre chrétien que Mme Wagner a
conçu son groupe Mond’Ami, chapeauté par la pa-
roisse, mais certains autres n’ont aucune connotation
religieuse : « L’important, explique Isabelle Tremblay
de Mond’Ami, c’est que les jeunes fassent l’apprentis-

sage de la solidarité. Par-
fois, ils ont des chocs,
comme quand on force les
gars à vivre, en jeu, la dis-
crimination sexuelle vécue
par nombre de petites filles
dans le monde. Pendant que
les filles nettoient le
comptoir et s’assoient, les
garçons font le ménage au
complet... L’impact est
fort. »

Né en 1973 de la fusion
de Jeunesse en marche et de
l’Enfance missionnaire,
Mond’Ami a bien changé
depuis l’époque où l’En-
fance missionnaire nous
« vendait » des petits Chi-
nois à 0,25. « Il y a 25 ans,
peut-on lire dans un texte
de présentation, l’ailleurs
paraissait exotique, aujour-

d’hui cela fait partie résolument de notre quotidien. »

La proximité du monde, rendue possible grâce aux
moyens technologiques plus récents, a fait éclater cer-
tains préjugés, rapproché les continents.

Pour Mme Tremblay, la réalité difficile d’enfants de
pays en voie de développement ne doit pas occulter
les problèmes vécus par les jeunes d’ici : « Ici, les en-
fants souffrent terriblement de solitude. Quand des
parents passent plus d’heures à naviguer sur Internet
qu’avec leurs enfants, peut-on vraiment parler d’un
monde de communication ? »

Fred Garet

Le droit d'êtreLe droit d'êtreLe droit d'être
nourri et soignénourri et soignénourri et soigné

Le droitLe droitLe droit
à l'éducationà l'éducationà l'éducation

Le droitLe droitLe droit
de vivrede vivrede vivre
et de grandiret de grandiret de grandir
en paixen paixen paix

Le droit d'être protégéLe droit d'être protégéLe droit d'être protégé
contre toute exploitationcontre toute exploitationcontre toute exploitation

Le droitLe droitLe droit
de jouerde jouerde jouer

Les principaux droitsLes principaux droitsLes principaux droits
de l'enfantde l'enfantde l'enfant
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La sélection des immigrants serait-elle trop arbitraire ?
RIMA ELKOURI

Lahoucine Afoukal, un Marocain franco-
phone désirant s’installer au Manitoba, était
à deux doigts de voir sa candidature acceptée
par Citoyenneté et Immigration Canada.
Mais voilà : le fonctionnaire qui a examiné
son dossier lui a accordé 69 points sur 107.
Pour être accepté comme immigrant, il lui en
fallait 70.

En cause : le fameux « critère no 9 » qui
consiste à évaluer, en entrevue, la personna-
lité et les capacités d’adaptation du candidat,
soutient Me Sophie Guerrero, de la firme
montréalaise de consultants en immigration
Accès Canada G&G. « Les agents d’immigra-
tion font tout ce qu’ils veulent avec ce critè-
re-là », déplore l’avocate, qui n’hésite pas à
parler de « discrimination » à l’encontre des
candidats unilingues francophones voulant
immigrer hors Québec.

Les huit premiers critères de la grille de
sélection permettent entre autres d’évaluer
les études du candidat, sa préparation pro-
fessionnelle, son expérience et la demande
existant pour sa profession. Si l’immigrant
obtient pour ces huit critères au moins 60
points, il est convoqué à une entrevue qui
permet d’évaluer sa « personnalité ». Des
points d’appréciation sont accordés au candi-
dat qui prouve qu’il est en mesure de réussir
son installation au Canada. L’agent doit sou-
peser la faculté d’adaptation de l’immigrant,
sa motivation, son esprit d’initiative et son
ingéniosité.

Le hic, dit Me Guerrero, c’est que, dans le
cas de M. Afoukal, un agent de personnel de
47 ans, le fonctionnaire s’est servi de ce neu-

vième critère pour pénaliser le candidat fran-
cophone sous prétexte qu’il ne parle pas suf-
fisamment l’anglais. S’appuyant sur trois
autres cas semblables, l’avocate a demandé à
la Commissaire aux langues officielles de
mener une enquête.

Les notes rédigées par le fonctionnaire qui
a examiné le dossier de M. Afoukal, à l’am-
bassade du Canada à Paris, montrent claire-
ment qu’il s’agit de discrimination, soutient-
elle. On y lit : « À titre d’agent de personnel,
un demandeur se dirigeant sur Saint-Boni-
face doit maîtriser à fond les deux langues
officielles même s’il y a une communauté
francophone de plus de 15 %. »

C’est ainsi que M. Afoukal n’a obtenu que
cinq points sur dix au fameux critère no 9.
Or, rappelle Me Guerrero, l’habileté linguis-
tique est déjà évaluée au critère no 8 et ne
devrait pas être sanctionnée de nouveau. M.
Afoukal a obtenu 11 / 15 pour ce critère. La
langue que l’immigrant maîtrise le mieux est
évaluée sur neuf et l’autre, sur six.

Mise au courant du problème, la ministre
de l’Immigration, Elinor Caplan, a rappelé
que la connaissance de deux langues officiel-
les n’est pas nécessaire pour immigrer. Elle a
aussi confirmé que, en principe, l’habileté
linguistique ne devait pas être évaluée à la
fois par le biais du critère linguistique et par
celui de la « personnalité ». Si, après en-
quête, elle découvre qu’il en est autrement,
elle promet de prendre « les mesures appro-
priées ».

Pour Me Guerrero, il faut s’assurer que les
agents d’immigration qui, dit-elle, ont
« énormément de pouvoir », soient mieux
encadrés quand vient le temps d’évaluer le

critère no 9. « Le problème, c’est que les en-
trevues ne sont pas enregistrées », observe-t-
elle.

Avocat spécialisé en immigration depuis
15 ans, William Sloan rappelle que la Cour
fédérale a déjà tranché plusieurs fois en fa-

veur d’immigrants qui se sont trouvés dans
la même situation. Mais le problème per-
siste, constate-t-il. « C’est un critère dont on
peut facilement abuser. » Des décisions arbi-
traires seront prises tant que la Cour fédérale
refusera de « mettre ses culottes », conclut-il.

Études
Préparation professionnelle
Expérience
Possibilités d’emploi dans la profession
Emploi réservé ou profession désignée
Facteur démographique canadien
Âge
Connaissance du français et/ou de l’anglais
Personnalité (capacités d’adaption évaluées 
en entrevue*)

16
18
8

10
10
10
10
15
10

107

15
15
6
3
0
8
6

11
5

69

1-
2-
3-
4-
5-
6-
7-
8-
9-

Grille d’évaluation 
pour un travailleur qualifié

Infographie La Presse

(*) Pour être convoqué à l’entrevue, un candidat doit obtenir un minumum de 60 points aux critères 1 à 8.
(**) Pour être accepté comme immigrant, un candidat doit récolter un minimum de 70 points.

Critères 

Nombre 
maximal 
de points

Score de 
M. Lahoucine

Afoukal

TOTAL (**)
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Molson boycottée en Ontario
MICHAEL MACDONALD
Presse-Canadienne, TORONTO

Échaudée par une récente vague de licenciements chez
Molson Canada, la direction des Travailleurs cana-
diens de l’automobile a appelé hier les Ontariens à un
boycott des produits de la brasserie.

La compagnie a annoncé le mois dernier la ferme-
ture de son usine de Barrie, en Ontario, et la mise à
pied en septembre 2000 des 414 personnes qui y tra-
vaillent. La production sera déménagée à Toronto.

Selon le syndicat, une centaine des 300 travailleurs
toujours en poste à Barrie consentiraient à une prére-
traite, mais les autres souhaiteraient pouvoir être
transférés à Toronto où le surcroît de production en-
traînera la création de 150 postes.

Molson a laissé entendre que l’expansion de la
brasserie de Toronto créera moins de 50 emplois.

Après avoir passé cinq jours à négocier un arrange-
ment, Molson a finalement laissé le syndicat en plan, a
dit Hemi Mitic, porte-parole des TCA.

Il a été impossible d’obtenir hier les commentaires
de la direction de Molson.

Le syndicat des TCA entend lancer une vaste campa-
gne d’affichage pour encourager les consommateurs à
bouder les produits Molson. Des travailleurs sillonne-
ront aussi la province pour appuyer cette campagne de
boycottage.

Molson investira près de 100 millions en cinq ans
dans l’accroissement de la capacité de production de sa
brasserie de Toronto. Cependant, la plupart des nou-
veaux emplois seront temporaires.
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Huit ans plus tard, la famille Moskal réclame un statut
RIMA ELKOURI

La bureaucratie, la famille Moskal connaît bien ça. Après
huit ans au Canada et mille et une démarches pour obtenir
des papiers de résidence permanente, cette famille de
Montréal-Nord originaire de l’Estonie est toujours sans
statut, bien engouffrée dans le dédale de l’immigration.

C’est en 1991 que Nikolaï Mos-
kal, sa femme Vera et leurs deux
enfants, Bogdan et Jakov, sont arri-
vés au pays. Ils y ont réclamé le
statut de réfugiés. Russophones vi-
vant en Estonie, ils ne supportaient
plus d’y être traités comme des ci-
toyens de seconde classe. Apatrides
depuis le démembrement de
l’Union soviétique, ils sont consi-
dérés comme des indésirables en
Estonie.

En 1995, les Moskal ont épuisé
tous les recours pour se qualifier
comme réfugiés. Ils ont alors dé-
cidé d’entreprendre des démarches
pour devenir résidents permanents.
Ils ont obtenu un permis spécial de
ministre pour demeurer au pays.

En 1996, Québec leur a accordé
leur certificat de sélection. Puisque
toute demande d’immigration doit
se faire à l’étranger, la famille s’est
ensuite rendue au consulat fédéral
du Canada à New York, en mars
1997, pour une première entrevue.
Les agents ont jugé qu’une
deuxième entrevue serait néces-
saire. Le hic : impossible d’obtenir
un second visa pour se rendre aux
États-Unis.

Résultat : les Moskal ont fait
transférer leur dossier au Mexique,
pensant qu’il serait plus facile
d’obtenir un visa pour ce pays.
L’ambassade du Canada à Mexico
les a convoqués à une entrevue le
22 septembre 1999. On leur avait

dit qu’il faudrait aux autorités
mexicaines entre deux et trois se-
maines pour leur accorder un visa.
En fait, ce visa, ils ne l’ont obtenu
que le 13 octobre.

Puisque, faute de visa, M. Mos-
kal ne pouvait être à Mexico le 22
septembre, il a demandé un nou-
veau rendez-vous. En guise de ré-
ponse, il a reçu une lettre, le 13 oc-
tobre, l’informant que le dossier de
sa famille a été fermé et qu’il lui
faudra faire une nouvelle demande
et payer une deuxième fois les frais
s’y rattachant (500 $ par adulte,
100 $ par enfant).

Normal, tout ça ? Kenneth Hos-
ley, directeur des programmes
d’Immigration Canada à l’ambas-
sade du Canada à Mexico, concède
que tout semble assez « étrange »,
« confus » et « plus compliqué que
la normale » dans cette affaire. Le
dossier des Moskal a été fermé
parce que la famille n’a pas envoyé
les papiers exigés à temps et parce
qu’elle ne s’est pas présentée à son
rendez-vous, dit le fonctionnaire.

« On ne se mêle pas des problè-
mes que les gens vont avoir pour
rentrer au pays », explique-t-il,
tout en laissant entendre, après vé-
rifications, qu’il serait « peut-être »
possible de rouvrir le dossier.

L’employeur de M. Moskal, Gre-
gory Efraimidis, qui parraine la fa-
mille, est en furie. Selon lui, la bu-
r e a u c r a t i e k a f k a ï e n n e

d’Immigration Canada est à blâ-
mer. Les Moskal, pour qui il n’a
que de bons mots, ne méritent pas
d’être traités ainsi, plaide-t-il. « Ce
sont des gens qui travaillent fort,
ils ont une bonne éducation et sont
maintenant propriétaires d’une
maison. Voilà sept ans que M.
Moskal travaille pour moi sans

s’être absenté une seule journée.
Les deux enfants, âgés de 20 et 11
ans, sont bilingues », écrit M. Mos-
kal dans une lettre à la ministre de
l’Immigration, Elinor Caplan.

Le permis de ministre des Mos-
kal expire le 31 décembre 1999,
rappelle M. Efraimidis. Pour éviter
de replonger dans la paperasse, il

serait bon qu’on puisse régler le
cas de la famille avant cette date,
dit-il. « J’apprécierais vraiment, du
fond de mon coeur, que (le minis-
tère de l’Immigration) nous aide à
passer au travers de cette bureau-
cratie. Je crois que, après huit ans,
(les Moskal) méritent de vivre en
paix. »

PHOTO RÉMI LEMÉE, La Presse

Après huit ans dans le labyrinthe de l’immigration, Nikolaï et Vera Moskal et leurs enfants, Bogdan
et Jakov, ne souhaitent qu’une chose : avoir un statut et vivre ici en paix.
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Affaire Microsoft : le juge
nomme un médiateur
Associated Press
WASHINGTON

Deux semaines après avoir infligé un ca-
mouflet à la firme de Bill Gates, le juge
chargé de l’affaire Microsoft a nommé hier
un médiateur en vue de négociations entre
le gouvernement et le fabricant de logi-
ciels. Cette nomination surprise relance les
chances d’un règlement à l’amiable.

Le juge Thomas Penfield Jackson a nommé comme
médiateur Richard Posner, le très respecté président de
la cour d’appel de Chicago. Le juge Jackson a laissé au
médiateur le soin d’établir un calendrier pour ces né-
gociations.

C’est ce même juge Jackson qui avait rendu le 5 no-
vembre une décision très défavorable à Microsoft en
estimant que le numéro un mondial des logiciels était
dans une situation de monopole qui étouffait la con-
currence et nuisait aux consommateurs.

Le juge avait alors reproché à la firme un abus de
position dominante et même des actions contre des en-
treprises leader sur le marché des hautes technologies,
comme le fabricant de microprocesseurs Intel et le fa-
bricant informatique IBM.

Cette décision, qui donnait raison à quasiment tous
les arguments avancés par le gouvernement américain
contre Microsoft, laissait entrevoir l’éventualité d’un
jugement grave contre le géant américain des logiciels.

Certains analystes et
avocats avaient même
évoqué alors un possible
démantèlement à terme
de Microsoft.

Toutefois, la décision
du juge Jackson laissait
déjà la porte ouverte à de
possibles négociations
entre les avocats des
deux parties. Et c’est
donc la voie que le juge
a demandé vendredi aux
deux camps de suivre
pour tenter de régler leur
différend à l’amiable.

Depuis le début du
procès en octobre 1998,
les représentants du gou-
vernement américain et

de Microsoft se sont rencontrés à trois reprises pour
des négociations, mais ces discussions n’ont pas per-
mis de rapprocher les points de vue sur les questions
cruciales.

Cette semaine, Bill Gates avait infléchi sa position
en semblant prêt à négocier sur certains points, mais
les avocats du gouvernement américain avaient rejeté
les limites que le patron de Microsoft avait apparem-
ment posées. Bill Gates refusait par exemple de renon-
cer à certaines options proposées avec son célèbre sys-
tème d’exploitation Windows qui équipe la plupart
des ordinateurs particuliers dans le monde.

PHOTO AP

Le juge Richard Posner
agira à titre de
médiateur.

Un site Internet
révolutionne la relation
client-commerçant
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VALÉRIE LEROUX
Agence France-Presse ,NEW YORK

Parti de rien, le site américain Priceline.com a révolu-
tionné le commerce électronique avec une idée aussi
simple qu’inattendue : le client dicte désormais le prix
de la marchandise, là où le vendeur était jusqu’ici roi.

Vous voulez acheter du pain, de la viande, réserver
un billet d’avion, sans payer pour autant les yeux fer-
més le prix affiché et sans vous lancer dans des négo-
ciations de marchands de tapis ?

L’adresse www.priceline.com est la vôtre. Il vous
suffit d’entrer sur le site et d’indiquer le prix que vous
êtes prêt à payer. Votre offre est aussitôt transmise aux
partenaires commerciaux de Priceline. Si l’un d’eux
l’accepte, l’affaire est aussitôt conclue. Comme preuve
de votre sérieux dans la négociation, vous aurez fourni
toutefois au préalable les coordonnées de votre carte
de crédit et ne pourrez plus alors faire marche arrière.

Il vous faudra aussi vous montrer flexible sur la
marque ou la compagnie aérienne qui vous sera pro-
posée, que vous n’aurez guère pu choisir à priori.

« Même pour des médicaments, les gens sont flexi-
bles s’ils peuvent gagner de l’argent », estime toutefois
le fondateur de Priceline.com, Jay Walker.

Fou de marketing, M. Walker, 43 ans, s’est lancé à
plusieurs reprises dans des projets commerciaux iné-
dits, avec parfois l’échec au bout du chemin, avant de
sortir de son chapeau Priceline.com.

L’entreprise, lancée en avril 1998 à Stamford (Con-
necticut), a fondé son succès sur la vente de billets
d’avion, en partant d’un constat élémentaire : les gran-
des compagnies américaines ont en moyenne 500 000
sièges inoccupés chaque jour.

Avec son système, Priceline.com leur offre une
chance unique d’écouler leurs invendus sans avoir à se
mettre elles-mêmes en première ligne et à casser au
grand jour leurs tarifs officiels.

Conscientes de cet atout, trois grandes compagnies
américaines, dont la numéro un United Airlines et la
numéro deux American Airlines, viennent de rejoin-
dre Priceline.com, doublant ainsi son offre potentielle
de billets d’avion. Après les billets d’avion, l’aventure
a été étendue aux chambres d’hôtels, aux commandes
de voitures neuves, aux prêts immobiliers et depuis le
1er novembre à l’épicerie, sous l’enseigne WebHouse
Club. La location de voitures est aussi à l’étude.

Pour l’épicerie, une fois la transaction acceptée,
l’acheteur se rend dans un des 1000 supermarchés par-
tenaires de Priceline, l’opération étant pour l’instant li-
mitée à quelques grandes villes, dont New York.
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La supériorité d’un nouveau
traitement du cancer de
la prostate reste à démontrer

Le recrutement de
technologues français
en radiologie est retardé
Les candidats attendent des garanties de l’Immigration

JEAN-FRANÇOIS BÉGIN

Les données demeurent insuffisantes pour
démontrer la supériorité de la brachythéra-
pie sur les autres modes de traitement du
cancer de la prostate, soit la radiothérapie
externe et l’ablation de la prostate, constate
le Conseil d’évaluation des technologies de
la santé dans son plus récent rapport.

Également appelée thérapie interstitielle,
la brachythérapie consiste en l’irradiation
de la tumeur prostatique par une source ra-
dioactive implantée localement. Elle pré-
sente en théorie l’avantage de concentrer
l’irradiation à la tumeur et d’ainsi réduire
les dommages aux tissus sains.

La revue de la littérature scientifique réa-

lisée par le CETS ne permet toutefois pas
de tirer de conclusions définitives sur l’effi-
cacité relative de la brachythérapie, bien
qu’elle donne à penser qu’il pourrait s’agir
d’un traitement avantageux chez certains
hommes atteints d’un cancer de la prostate
précoce et localisé.

La brachythérapie aurait aussi pour
avantage de diminuer le risque d’impuis-
sance ou d’incontinence urinaire, les deux
principaux effets secondaires des modes
traditionnels de traitement.

Le CETS conclut néanmoins que tant que
des études plus rigoureuses n’auront pas
été réalisées, la brachythérapie doit conti-
nuer à être considérée comme une thérapie
expérimentale.

MARIE-FRANCE LÉGER
PARIS

L’offensive de recrutement menée
en France par l’Ordre des technolo-
gues en radiologie du Québec est
retardée, car l’organisme souhaite
avoir des garanties de la part d’Im-
migration Canada.

Les trois membres de l’Ordre qui compo-
sent la mission du ministère de la Santé et
des Services sociaux devaient se rendre à Pa-
ris du 27 novembre au 4 décembre, mais le
voyage est reporté au plus tôt à la mi-janvier.

« On veut avoir d’abord l’autorisation
d’Immigration Canada pour faire venir ces
technologues français au Québec, a expliqué
à La Presse le directeur général de l’Ordre,
Alain Cromp. On a eu une première rencon-
tre avec Immigration Canada cette semaine et
une autre est prévue le 30 novembre. »

La mission aura pour tâche d’engager une
quinzaine de technologues en radiologie, ap-
pelés manipulateurs en France, afin de com-
bler la pénurie de radio-oncologues.

Ce manque force le Québec, depuis juin, à
envoyer des patients atteints de cancer aux
États-Unis pour y recevoir des traitements, ce
qui coûte cher : jusqu’à présent, 230 patients
y ont été traités pour un coût de 3 millions.

La sélection du personnel français se fera à
la suite d’un examen écrit et d’une entrevue.
Des contrats de six mois à un an seront pro-
posés aux candidats retenus.

Radiologiste de 37 ans fort de 12 ans d’ex-
périence, dont six à l’hôpital Tenon de Paris,
Jean Lombardo a pris connaissance des be-
soins québécois lors d’un récent voyage au
Québec. Bien que son expérience profession-
nelle porte davantage sur la radiologie con-
ventionnelle ou diagnostique, il explique
avoir déjà travaillé en thérapie auprès de pa-
tients, mais il y a longtemps. Il ne s’en in-
quiète pas pour autant. « Nous avons les
trois spécialités, dit-il. Et nous pouvons très
bien travailler dans les trois domaines. »

En effet, en France, le diplôme postbacca-
lauréat de technicien supérieur en imagerie
médicale et radiothérapie est d’une durée de
trois ans et porte à la fois sur la radiologie
conventionnelle, la radiothérapie et la méde-
cine nucléaire. Au Québec, les trois spéciali-

tés sont distinctes et nécessitent chacune
trois années d’études.

Ce ne sont pas seulement des manipula-
teurs au chômage, mais aussi des salariés ou
des contractuels qui souhaitent venir au
Québec. Selon les données de l’Association
française du personnel paramédical en élec-
troradiologie (AFPPE), 8 % des 20 000 tech-
nologues français sont au chômage.

Comme Jean Lombardo, Muriel Fresneau,
âgée de 22 ans et contractuelle à l’hôpital
d’Argenteuil, près de Paris, est enthousiaste
à l’idée d’exercer sa profession au Québec,
un désir qu’elle caresse depuis longtemps.

« Elle avait des propositions de postes dé-
finitifs, mais les a refusés », souligne Phi-
lippe Gerson, responsable du dossier à
l’AFPPE et cadre-manipulateur à l’Hôtel-
Dieu de Paris.

Une candidate motivée

Muriel Fresneau a sauté sur l’occasion en
prenant connaissance de l’annonce diffusée
sur le site Internet de l’AFPPE. « Cela fait
plusieurs années que j’y pense, dit-elle. Mais
j’avais appris que la délégation du Québec
refusait les demandes quand on se disait
technologue en radiologie. »

La différence de formation entre la France
et le Québec ne semble pas préoccuper les
manipulateurs français, bien au contraire. En
France, la profession croit beaucoup à la po-
lyvalence et l’adaptation se fait sur le terrain,
sous la forme de compagnonnage. « Nous
n’avons pas plus de problèmes de traitement
ici qu’ailleurs », assure M. Gerson.

La radiothérapie est pratiquée sur une
moins grande échelle en France qu’au Qué-
bec. Pourtant, on estime que l’Hexagone
abrite suffisamment de centres de radiothéra-
pie. Cette situation s’expliquerait peut-être
par le fait que les pathologies sont différen-
tes d’un pays à l’autre.

À noter que les jeunes manipulateurs fran-
çais touchent un salaire d’environ 8500 FF
par mois (2120 $ net) au début de leur car-
rière Les plus expérimentés reçoivent jusqu’à
11 500 FF (environ 2875 $ net). Au Québec,
le salaire mensuel brut varie entre 2182 $ et
3112 $.

« Le salaire n’est pas ma première motiva-
tion », indique Mme Fresneau.

28
06

37
9

28
06

37
2

27
96

62
2

28
05

73
6

Le dimanche



LA r r c r s s r . M O N T R A ? . , SAMFOT 20 N fôVEMBKE IOOO A 2 9 

VOICI LES NOUVELLES HYUNDAI 2000 

§ 1 edess inee a inee. udac ieuse . 

LA TOUTE NOUVELLE ACCENT 2000 
À PARTIR DE 11 995$ 

ACCENT GS 3 PORTES 
500 $ DE COMPTANT 
0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ 

Transport et préparation inclus 
AUTRES OPTIONS DE LOCATION 

LOUEZ À 
PARTIR DE 

$ 
PAR MOIS 
48 MOIS 

La toute nouvelle Accent; amusante, économique et bien équipée! 
• Moteur multisoupape de 1,5 litre de 92 HP • Coussin 

gonflable côté conducteur • Transmission manuelle 

à 5 rapports • Tachymètre • Deux rétroviseurs extérieurs 

à commande manuelle • Dossier arrière rabattable 60/40 

• Télécommande du volet de réservoir • Enjoliveurs 

• Et beaucoup plus! Renseignez-vous sur les mensualités 

COMPTANT 
MENSUALITÉS 

(48 MOIS) 

OS 191 S 

1000 S 167$ 
1500 S 156 S 

de location de la sportive GSi 3 portes et de TAccent 4 portes. 

ELANTRA GL 2000 

\ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
POPULAIRE » 

I nrp MAGAZINE C A R G U I D F ^ ^ 

__^^^nn 

SONATA GL 2000 TIBURON 2000 

À PARTIR DE 14 875 $ * * 

1500 $ DE COMPTANT. 0 $ DE DÉPÔT DE SÉCURITÉ. 
Transport et préparation inclus 

LOUEZ À 
PARTIR DE 199 PAR MOIS 

48 MOIS 

AUTRES O P T I O N S DE L O C A T I O N 
• Moteur de 2,0 litres à DACT de 

140 HP • Deux coussins gonflables 

• Volant inclinable • Radiocassette 

stéréo électronique AM/FM 

• Dossier arrière rabattable 60/40 

• Télécommande de volet de réservoir et de coffre • Roues de 14 po 

• Et beaucoup plus! 

COMPTANT 
MENSUALITÉS 

(48 MOIS) 

0$ 233$ 
1000 s 210 S 
2000 S 188S 

À PARTIR DE 19 995 $** 

$ DE COMPTANT. 
DÉPÔT DE SÉCURITÉ EN SUS. 

Transport et préparation en sus 

LOUEZ À 
PARTIR DE 

• Moteur de 2,4 litres à DACT 

de 148 HP • Transmission 

automatique à 4 rapports 

• Climatiseur • Régulateur 

de vitesse • Deux coussins 

PAR MOIS 
48 MOIS 

AUTRES OPTIONS DE LOCATION 

COMPTANT 
MENSUALITÉS 

(48 MOIS) 

1000$ 275$ 

2000$ 251 S 
3000 S 227$ 

gonflables • Radiocassette stéréo électronique AM/FM 

• Rétroviseurs extérieurs dégivrants à commande 

électrique • Glaces et verrouillage à commande 

électrique • Et beaucoup plus! 

A PARTIR DE 18 995 $** 

1500 $ DE COMPTANT. DÉPÔT DE SÉCURITÉ EN SUS. 
Transport et préparation inclus 

LOUEZ A 
PARTIR DE 259 PAR MOIS 

48 MOIS 

AUTRES OPTONS DE LOCATION 
• Moteur de 2,0 litres à DACT de 

140 HP • Transmission manuelle 

à 5 rapports • Deux coussins 

gonflables • Radiocassette 

stéréo électronique AM/FM • 

Aileron arrière • Roue de 15 po en alliage d'aluminium • Phares 

antibrouillards • Lève-glaces électriques • Et beaucoup plus! 

COMPTANT 
MENSUALITES 

(48 MOIS) 

OS 295$ 
1000$ 271 $ 
2000 S 247 S 

1 

ou 
{ HYUnDfll 

UNE ÈRE NOUVELLE 

Garantie du groupe 
motopropulseur de 5 ans/100 000 km 

Programme d'assistance routière 
24 heures de 3 ans/60 000 km 

'Programme de too^ (te Les services t.rwoers Hyundai Offre d'une durée hmrtee Programme de location pour une Accent GS 2000 neuve. POSF a patr de 11 995 S une Derfcne Eiatf'a GL 2000 neuve. POSF a par* de 14 8'5 $. une Tfcuron de base 2000 neuve POSF a partir oe 18 995 S une Sonata 
GL 2000 neuve. POSF a pany de 19 995 S Taux dtfteret annuel de 5.71 V4.36V7.67V7.91 V mensualités do 179 S199 S259 $299 S par rrv>$ pour 48 mo«s sans oûàgaton au terme du contrat de location pour tous tes mode* Coût total de location 9092 $11 052 S13 932 S14 352 S sur approUbon 
oj-credl Option tfadtt: 5418 $6134 $ 9927 S10 476 S O x ^ ^ Depot de sécurité de 0 $ pour l'Accent de 0 S pour i Eiarro. de 259 $ pour la Ttomn de 299 S pour la Sonata Frais de transport et de préparâtes indus pour t Accent l Elanta et la 
Tfcumn en sus pour la Sonata. Immarncuianon taxes et Iras tfadm»n.strat>on de 350 $ en sus. Kiynetrage arruol de 20 000 km. 10 c par Mometre actttonnei --PDSFdutv AcceriGS 2000 a partir de 11 995 S. (Tune twrfcne Elantra GL 2000 à par* de 14 875 S. dune Tfcuron oo base 2000 a part* de 
18 995$ (Tune Sonata GL 2000 a partir do 19 995 S Frai? de transport, d irrwnatncutation. de préparation et taxes en sus des POSF. Le concoss»ccmaire peut vendre a pnx rnomdre financement au taux annuel de 4.8 S pour tous les modères 2000 pour une penode de 24 36 ou 48 mots, sur approbation du 
crédit. Exemple de financement : 10CK)0$auntauxannudcto4 8^eoiiivautato Coût de prêt do 1011.20$. pour une oo»»gat»on totate de 11 011.20 S Vo<r w concessionnaire pour (es datais. — 

I Isun H M I I M I . U 

1625. boul H) mu* 
D r i v a i (514) 683*5702 
\ .11 l«l M "Il i l I I M l 11(1.11 

I 2̂  A une A 'uiccni 
Vaiklrcuil (4501 455 1677 
M.m» Hyundai 
•-(Mis. m e iK-w.inc 
Montréal 
• 5141 4 H 5 - O O O I 
Sera) Vulo Inc. 
710. boul Pcri^nv 
( li.unhk 
1 4 5 0 1 875-1959 

I n imi l i i i i l l l M I l l d i U 

1680, bOUl. M.inc A iciorin 
Lonftttlitl (450) 670-2080 
I ( A Vutomobilrs i lojzinor Inc. 
I51*. rue 1 aberce 
s i k-.m M U -Riche)H »i 
1450) 148-6817 
I .i Prulrl- i lx t i i i i l . i . 

1(155, bout, T.i>vluii-.iu 
1 .i P iamc (450) 659*2500 
U N -.nul.H ( . I S . I X . , 1 1 1 

2 M K I . boul Caaovant, Ouaal 
St H\ M inthe 
<45o> 774-6344 

l l vmu la i < .i iiiil>\ 
I ]*H\ rue Principale 
l îranhv 
1450) J7H-4o<>o 
l l vundu i cltr < hutt-auuuax 
77. boul St-Jcan-Baptiste 
C'hatcau£ua\ <45o. tW>-M555 
Mx i nul.Il \ .11 i-n;u s 

1*55. route I *2 
\ .uemies (450) 652-4079 
l lvundtt l \ ai l . v lu M 
l M I . Chemin l aroCQJUl 
Vallcvtield 
(450) 170-3330 

Ih 'Miu- i i les H> uiulal 
\2M. K>ul IX*'» I auicntnlxs 
V.im.ni « 150) 668-639 ; 

HyUIMkd \uto M-.lernnu-
I ISO. boni l \ > I aurcniidc* 
Si-Ai i io ine 
(450) 4 12*4252 
( homedev M x u i u i . n 
2480. boni C'ute l ahcllc 
l aval (450) 682-6000 
H w i i u i . n Blalmftllc 
1053. boul. Cure I .ahcllc 
lll.nnv il le 
i45o» 434-5484 

Houle H F M n i Hyundai 
4 o i . boul. i V s Soigneur* 
Tenchonnc (450) 471-4647 
l l umc l l lxuut l . i i 
8X5. hou! Nrthui Sauve 
St-Cuatac KM 
C450) 974-0440 
IVrformr H>undi i i 
1453. boni P.H|iietie 
Mont I .unici 
1819162 1-4844 
l lx mutai de I unuudu rv 
I Ih5. rue J e I anaudieie 
Jol ic i ic (450) 759 7t*+* 

< oUaun t l>undui 
s ~ 15, Kl P.tpine.m 
Montréal (51A i 521 *2Ôl 
i i xu i u i a i RancnUany 
H45. rue Noue O.une 

Kepentignv m*m 
(450) 582-1182 
M M I I U I . H S n r v I - l r a i x 
IH64. rue Mar ieA iclorln 
Sorel (450) 743 1244 
Mx uiulai t .ahr iv l 
7020. rvuil Henri BiHjrassa \ M 
Montréal • ' 
, s i 4 i 129-7777 

i 
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Les banques pourraient contribuer
à régler le problème de l’habitation
STEPHEN THORNE
Presse Canadienne, OTTAWA

Selon un rapport rendu public cette semaine,
les institutions financières canadiennes pour-
raient injecter 15 milliards $ en 10 ans pour
permettre d’offrir des habitations à coût mo-
dique, si Ottawa adoptait des lois comme
celles qui existent aux États-Unis depuis 20
ans.

L’argent serait offert sous forme d’investis-
sements afin d’offrir des logements et des
hypothèques aux citoyens à faible revenu,
indique un rapport de la Coalition cana-
dienne pour le réinvestissement communau-
taire, regroupant 100 organismes d’étudiants,
de travailleurs et de citoyens intéressés aux
affaires sociales.

Le rapport a été rendu public deux jours
après une manifestation de sans-abri sur la
colline parlementaire. Selon certains organis-
mes, 45 000 logements par année seront né-
cessaires au cours de la prochaine décennie,
sans inclure les maisons unifamiliales.

Le groupe souligne que deux lois améri-
caines ont donné lieu à plus de 1000
milliards $ en prêts, en investissements et en
programmes dans les secteurs défavorisés.

Ces lois obligent les 10 000 banques et au-
tres institutions financières américaines à ré-
véler combien de gens font une demande

d’hypothèque, et combien voient leur de-
mande acceptée ou refusée. Le but de la lé-
gislation est d’aider les autorités à distribuer
les investissements du secteur privé dans les
régions où ils sont nécessaires.

Selon le président de la coalition, Duff Co-
nacher, les amendements à la législation
pourraient permettre de surmonter des diffi-
cultés telles que le ratio d’endettement maxi-
mal de 32 % imposé aux candidats. Ce chif-
fre est arbitraire, assure-t-il, et rien ne
prouve que les gens à faible revenu sont à
plus grand risque, dit-il.

Une porte-parole de l’Association des ban-
quiers canadiens précise que le ratio tient
compte d’une longue expérience dans les
prêts.
Plusieurs groupe de travail et comités gou-
vernementaux se sont déjà penchés sur de
telles propositions et les ont jugées non né-
cessaires, souligne Sharon Wilks.
Le rapport recommande en outre que tous les
paliers de gouvernement consacrent certaines
sommes aux habitations à coût modique ;
que les provinces puissent exiger certaines
informations des institutions financières de
juridiction provinciale ; et qu’Ottawa impose
un moratoire sur les fusions et les rachats de
banques pendant deux ans.
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les 20 et 21 novembre 1999
10 h à 17 h sam. et dim.
Adultes 6 $, enfant 3 $, âge d’or 4 $

Marché Bonsecours
350, rue St-Paul Est
Vieux-Montréal
Stationnement disponible /
Métro Champ-de-Mars

En aide à
Jeunesse

au
Soleil
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L’aide gouvernementale pour la
Gaspésie est portée à 23 millions
LIA LÉVESQUE
Presse Canadienne

Le gouvernement du Québec vient
de porter à 23 millions son aide
spéciale à la région de la
Gaspésie/Îles-de-la-Madeleine, où
la ville de Chandler a été frappée
par la fermeture d’une importante
usine de papier.

La fermeture de la papeterie Gas-
pésia, d’Abitibi-Consolidated, le
principal employeur de Chandler,
avait été annoncée le 28 octobre
dernier. Quelque 600 travailleurs
ont été touchés.

Le gouvernement du Québec a
donc annoncé un train de mesures
pour venir en aide à la région, tota-
lisant 23 millions. Aussi, il a réitéré
son intention de trouver moyen de
rouvrir l’usine de pâtes et papier.

Ces 23 millions, « ce n’est pas
une somme qui est finale ; c’est une
somme qui est présente, qui est
disponible actuellement et qui

s’ajoute aux budgets réguliers des
ministères », a pris soin de souli-
gner en entrevue le ministre délé-
gué au Tourisme et ministre res-
ponsable de la région, Maxime
Arseneau. Des montants addition-
nels pourraient éventuellement être
ajoutés, si besoin est.

De ces 23 millions, un million
ira directement aux travailleurs de
l’usine Gaspésia, qui ont perdu
leur emploi. Il s’agit de mesures
annoncées il y a quelques jours
déjà et qui vont permettre de faire
le pont entre l’assurance-emploi et
l’aide sociale.

La plus grande part de l’aide
spéciale, soit 11,5 millions, servira
à financer le nouveau Fonds de di-
versification économique et à boni-
fier le Fonds de création des em-
plois municipaux.

Une somme de 3,4 millions sera
consacrée aux projets proposés vi-
sant le développement régional à
moyen terme. Un sommet régional

s’y déroule d’ailleurs jusqu’à au-
jourd’hui pour établir des priorités
de développement et de grandes
orientations.

Un montant de 3 millions sera
réservé aux projets d’investisse-
ment à court terme, ainsi qu’à l’em-
bauche de jeunes diplômés et au
soutien à l’entrepreneurship local.

Une somme de 2,1 millions ser-
vira à l’amélioration des routes et
des infrastructures touristiques.

Environ 1,7 million seront con-
sacrés à la diversification de l’agri-
culture gaspésienne et à la forma-
tion dans le secteur des pêches et
de l’aquiculture. Le ministre Arse-
neau précise, par exemple, que 1,2
million ira au Carrefour national de
l’aquaculture et des pêches à Gran-
de-Rivière. On veut aussi consacrer
250 000 $ au développement de
l’acériculture (les érables). Les
autorités ont déjà annoncé la re-
lance d’un abattoir ; elles veulent
également injecter de l’argent dans
la production animale et végétale.
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L a Saturn L S I 2000 
À part ir , 0 £ £ $ , 

41 u ffU 

/mois yoo m o i s ; 

La nouvelle intermédiaire LSI 2000 

SmirnLSl Accord J f X Çamry C E 

Modèle ZJU19-1SD CG564YE BG22KP-B 
Moteur 2,2L DACT 2,3L SACT 2/2L DACT 
Transmission automatique Oui Oui Oui 
Lève-glaœs et miroirs électriques Oui (avec miroirs chauffants) Oui (avec miroirs chauffants) Oui 
Panneaux de polymère résistants au 
chocs et à la rouille Oui Non Non 

Filtre à pollen Oui Oui Non 
Radio AM/FM stéréo avec lecteur C D AM/FM stéréo cassette AM/FM stéréo avec lecteur C D 

et 8 haut-parleurs et A haut-parleurs et -1 haut-parleurs 
Régulateur de vitesse Oui (avec contrôle sur le volant) Oui (avec contrôle sur le volant) Oui 
Verrouillage électrique Oui (avec télécommande) Oui Oui 
Système antivol Oui (avec déclenchement d'alarme) Oui Non 
Assistance routière Oui Non Oui 
Garantie de remboursement de 30 jours Oui Non Non 
PDSF : 23 650 S 

Prendre de 1 expansion, d accord. Renoncer à nos 

principes, jamais! C'est pourquoi toutes nos voitures 

compactes et intermédiaires sont munies 

d'une garantie de remboursement de 30 jours. 

L a Saturn S L 1 2000 
À partir deQ Q $ 

j^LxJ /mois (36 mois) 

• • i 

Notre populaire compacte SLI 2000 

Saturn S L I Chic SE ÇoroUft VE 
Modèle ZZH69-1SC EJ651YXV BR12KP-B 
Moteur 1,9L SACT 1.6L SACT 1£L DACT 
Transmission automatique Oui En option Oui 
Air climatisé Oui Oui Oui 
Panneaux de polymère résistants 

aux chocs et à la rouille Oui Non Non 
Banquette arrière 60/40 Oui Oui Yes 
Radio AM/FM stéréo avec lecteur C D AM/FM stéréo AM/FM stéréo avec lecteur C D 
Eftsuie-gUce Intermitence variable Intermitence fixe Intermitence variable 
Assisitance routière Oui Non Oui 
Garantie de remboursement de 30 jours Oui Non Non 
P D S F : 17 403$ 

Comme la famille Saturn s'agrandit sans cesse, il est normal que nos nouvelles voitures prennent de l'expansion. C'est que les familles d'aujourd'hui ont des besoins 

grandissants, c'est bien connu. Qu'à cela ne tienne, nous offrons même un plus gros moteur : un V6 optionnel développant 182 chevaux-vapeur. Mais si vous en menez 

encore trop large pour la L S — notre grande nouvelle intermédiaire —, vous trouverez sans doute chaussure à votre pied avec la LW familiale. Elle repose sur les 

mêmes principes privilégiés depuis toujours par Saturn : les panneaux en polymère résistants aux chocs et à la rouille, la carrosserie caisson modifiée en acier et, bien 

sûr. notre fameuse garantie de remboursement de 30 jours ou 2500 km. Et elle est spécialement conçue pour ceux qui ont besoin de l'espace d'une mini-fourgonnette, 

mais «qui détestent avoir l'impression de conduire un semi-remorque. Besoin de preuves? Passez chez votre concessionnaire Saturn pour en taire l'essai... de préférence 

avant daller faire votre épicerie.Les mensualités indiquées tiennent compte du P D S F établi pour les LSI et SLI 2000, et comprennent le transport, 

la taxe d'accise et la préparation à la route. L'immatriculation, les taxes et les assurance ne sont pas inclus. Un dépôt de garantie remboursable de 

^00 S et de 300 S, respectivement, ainsi qu'un versement initial vous seront demandés. Ces mensualités sont basées sur un contrat de location de 

36 mois assujetti d'un programme de bas kilométrage (60 000 km alloués); chaque kilomètre supplémentaire ne coûte que 12 0. Le taux de location 

de Saturn de 4,9 % est sujet à l'approbation de crédit. Les détaillants peuvent fixer un prix ou des mensualités moindres. 

Pour faire tout autrement 
w w w . s a t u r n c a n a d a . c o m 1 8 8 8 4 S A T U R N 

4 . * . « * I* 

Saturn Saab Isuzu de Blainville Bourassa Saturn S a a b Isuzu Saturn Saab Isuzu de Brossard Décarie Saturn Saab Isuzu 

249, boul. Seigneurie Ouest 1615, boul. St-Martin Est 5950, boul. Maric-Victorin 6100, boul. Décarie 

Blainville Laval Brossard Montréal 

( 4 5 0 ) 4 3 7 - 6 3 1 7 (514) 385-9191 (450) 672-2500 ( 5 1 4 ) 3 4 2 - 2 2 2 2 

(Autoroute 15, sortie 25) www.bourassaauto.com www.gravcl.qc.ca www.decariesaturn.com 

(Angle Van Morne) 

Grave! Sjturn Saab Isuzu Mondial Saturn S a a b Isuzu Saturn Saab Isuzu de Terrcbonru 

1, Place Ville-Marie, # 1 1 180 9415 , Papineau 705, boul. des Seigneurs 

Montréal Montréal Tcrrebonne 

( 5 1 4 ) 8 6 1 - 2 0 0 0 (514) 385-7222 (450) 964-1374 

www.gravel.qc.ca www.mondial-sti.com S 1 
(Angle Cathcart et McGffl Collège) l| 

http://www.saturncanada.com
http://www.bourassaauto.com
http://www.gravcl.qc.ca
http://www.decariesaturn.com
http://www.gravel.qc.ca
http://www.mondial-sti.com
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Guignolée des entreprises le 1 e r décembre 
LUCIE LAVIGNE 

L'argent ne fait pas le bonheur, claironnent les millionnai­
res. Mais quand on sait qu'à partir du 15e jour du mois, 
plusieurs enfants montréalais n'ont qu'un repas par jour et 
que dans plusieurs familles, lors de la dernière semaine 
du mois, le pain et le beurre d'arachides servent pour les 
trois repas W, la tenue d'une guignolée s'impose. 

Celle qu'organise le réseau T V A 
conjointement avec La Presse, le 
groupe Jean Coutu, C K M F et son 
réseau Énergie au profit de la So­
ciété de Saint-Vincent-de-Paul se 
tient le mercredi 1 e r décembre. 

Pas question de prendre un air 
tristounet. Cette guignolée d'entre­
prises se déroulera dans un esprit 
de fête et, bien sûr, de générosité. 
Au programme : une pléthore de 
vedettes, dont les porte-parole de 
l'événement, les animateurs de 
C K M F Gildor Roy et Michel Bar­
rette, ainsi que les animatrices de 
T V A France Beaudoin et Jocelyne 
Cazin. Ne sursautez pas non plus si 
vous croisez, entre autres, Guy 
Mongrain, Judith Bérard, Éric Bri-
sebois, Claire Lamarche, Sylvie 
Bernier, François Léveillé, Mitsou, 
Gaston L'Heureux, Peter MacLeod, 
Élise Guilbault, Francine Ruel, Ro­
ger D. Landry, François-Jean Coutu 
ou les chanteurs de la chorale de 
l'Accueil Bonneau. 

Au cours de cette journée, la po­
pulation est invitée à faire des dons 
en argent ou à apporter des denrées 
non périssables. Où ? À La Presse, 
au chapiteau La Guignolée érigé 
dans le parc de stationnement joux­
tant l 'immeuble du réseau T V A , et 
à bien d'autres endroits. 

Sous le chapiteau, C K M F diffu­
sera ses émissions, le Réseau T V A 
sera également actif. Les visiteurs 
(donateurs) pourront également 
farfouiller parmi des objets prove­
nant de personnalités artistiques. 
La vente de ces pièces servira éga­
lement à soutenir la SSVP. 

Du côté de l'édifice de La Presse, 
il y aura également foule et les per­
sonnages de la Crèche vivante du 
Vieux Port seront présents. 

Dès samedi prochain, il sera 
temps de passer à l'action puis­
qu'un « sac de la générosité » en 
papier décoré des célèbres mitaines 
de la SSVP sera encarté dans La 
Presse. Déjà, vous pourrez le remplir 
de denrées. 

La demande en paniers de Noël 
ne cesse d'augmenter. En 1990, la 
SSVP donnait 6000 paniers. L'an 
dernier, plus de 13 000 boîtes rem­
plies de denrées ont été distribuées. 
En tout : 125 000 personnes ont 
reçu un secours alimentaire grâce à 
la SSVP au cours de la dernière an­
née. 

1. Selon les statistiques de la Société de 
Saint- Vincent-de-Paul. 

La liste d'épicerie 
Pierrette Moisan connaît bien les 
goûts des pauvres. Elle les aide de­
puis des années à titre de prési­
dente de la Société de Saint-Vin­
cent-de-Paul de Montréal. Par 
expérience, elle sait que les plats à 
succès sont ceux qui se préparent 
en un tournemain. Quand on est 
démuni, et peut-être déprimé, il 
n'est pas toujours évident de se 
mettre à mitonner des plats compli­
qués. Voici donc une liste des ali­
ments (et autres denrées) préférés 
des bénéficiaires des paniers de 
Noël de la SSVP : 

• Café instantané (oubliez celui en 
grains ou même moulu), thé. 

• Beurre d'arachides, chocolat et 
fromage à tartiner, confiture, miel. 

• Céréales, gruau. 

• Aliments en conserve (ragoût, 
spaghetti jambon, fruits, légumes). 

• Pâtes alimentaires. 

• Sucre blanc, cassonade, sirop 
d'érable. 

• Marinades, huile, sel, poivre. 

• Biscuits, bonbons, noix, croustil­
les, boissons gazeuses, jus. 

• Lait maternisé, couches, petits 
pots et céréales pour bébés. 

• Produits hygiéniques, savon, 
shampooing, dentifrice. 

• Papier hygiénique, papier mou­
choir, produits de récurage. 

« Il ne faut pas oublier les gâte­
ries, c'est Noël pour tout le 
monde ! » rappelle Pierrette Moi­
san. « Les gens ont tendance à 
avo i r l ' espr i t t rop p ra t ique 
lorsqu'ils remplissent leur sac. 
Vous savez, glisser quelques bou­
les en chocolat ou des papillons de 
Noël multicolores parmi les den­
rées, c'est bien agréable pour celui 
qui les reçoit. » 

L a guignolée 
La Société tl< Saint-Vincent de Paul 

Aidons-les ! 
- i * / 

Voici la liste des endroits où vous 
pouvez déposer vos dons en argent ou ai 
denrées non périssables à l'occasion de la 
Guignolée de la Société de Saint-Vincent 
de Paul 

Dès maintenant et jusqu'au 31 décembre 
inclusivement 
La Société de Saint-Vincent de Paul 
1930, rue Champlain, Montréal 
De 8 h 30 à 16 h 30 

1er décembre jour de la guignolée : 
La Presse 
Angle Saint-Laurent et Saint-Antoine 
De 7 h 00 à 15 h 00 

Chapiteau de La Guignolée à TVA 
Angle Papineau et De Maisonneuve 
De6h00à20h00 

Dans tous les Superclubs Vidéotron 
De 10 h 00 à minuit 

Dans tous les Superclubs Vidéotron 
De 10 h 00 à minuit 
Siège social du Groupe Jean Coutu 
551, rue Bériault, Longueuil 
De 11 h 30 à 14 h 00 

Poste Canada 
1500, rue Ottawa 
De 7 h 00 à 18 h 00 

Du 1er au 31 décembre inclusivement 
Dans toutes les succursales des 
pharmacies Jean Coutu aux heures 
d'ouverture 

Movenpick 
1, Place Ville-Marie 
Aux heures d'ouverture 

Collège Inter-Dec 
2120, rue Sainte-Catherine Ouest 
De 7 00 à 19 h 00 

E N BREF 

La ligne Montréal / 
Deux-Montagnes coupée 
• Des travaux dans le tunnel sous 
le mont Royal, ce week-end, for­
cent l'annulation jusqu'à lundi ma­
tin du service des trains de ban­
lieue entre la gare Centrale et la 
gare Bois-Franc, à Saint-Laurent, 
s u r la l i g n e M o n t r é a l / 
Deux-Montagnes. Le tunnel sera 
fermé à compter de ce soir à 
20 h 30. Le service reprendra nor­
malement lundi matin. Entre-
temps, d e s autobus assureront la 
navette entre les gares Centrale et 
Bois-Franc. Ces autobus feront des 
arrêts aux gares Du Ruisseau et 
Montpellier, mais n'arrêteront pas 
aux gares Canora et Mont-Royal. 

Des eaux usées qui 
rapportent des millions 
• Le service de l'environnement d e 
la CUM a révélé que son pro­
gramme de tarification des eaux 
usées industr ie l l e s avait rapporté 
3,3 millions d e dollars cette année. 

Ces revenus, qui serviront au fi­
nancement de programmes d'éco­
nomie d 'eau potable , visent 
150 000 mètres cubes d'eaux usées 
rejetées annuellement par les usi­
nes. Lorsqu'il entrera dans sa troi­
sième phase, le 1 e r juillet prochain, 
le programme touchera 100 000 
mètres cubes de déversements de 
plus. 

Un accès à Décarie 
fermé quatre heures 
• Un camion semi-remorque qui 
transportait des pièces de marque­
terie s'est renversé hier matin vers 
10 h 30 sur la Métropol i ta ine 
Ouest, dans la voie menant à Déca­
rie Sud. Le chauffeur a été légère­
ment blessé et l'accident a causé un 
bouchon de circulation monstre. 
Les policiers de la Sûreté du Qué­
bec ont d'ailleurs dû procéder à la 
fermeture de l'accès, qui ne fut rou­
vert qu'à 14 h 45. Vitesse exces­
s ive? Chaussée glissante? Dépla­
cement du chargement ? La Sûreté 
du Québec fera enquête. 

PHOTO ROBERT NADON, La Presse C 

Deux des quatre porte-parole de la guignolée d'entreprises de la S S V P — Jocelyne Cazin et France 
Beaudoin du réseau TVA — sont prêtes à cueillir vos dons le mercredi !« • décembre. 

LES OBLIGATIONS A TERME DU QUEBEC A TAUX PROGRESSIF 
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ÇA GROSSIT 
EST GARANTI ! 

1 ' année 2 e année 3 ' année 4 année 5"année 6"année 7"année 8 année 9 année 
« l i . r » * * 

10 année 

5 , 0 0 % 5 , 4 0 % 5 , 8 0 % 5 , 9 0 % 6 , 0 0 % 6 , 0 0 % 6 , 0 0 % 6 , 2 5 % 7 , 0 0 % 8 , 0 0 % 

6,00 % la première année avec le boni REER de 1 % 

Garanties sans limites par le gouvernement 
du Québec. 
Encaissables chaque année, sans pénalité. 

JUSQU'À 

8 
i a Sterne 

/fl 

année 

Téléphonez-nous dès aujourd'hui pour investir en toute sécurité. 

Vous n'avez qu'à composer le 521-5229 pour la région de Québec ou le 1 800 463-5229 (sans frais) 
du lundi au vendredi, de 8 h à 20 h, et tous les samedis de novembre, de 10 h à 16 h. 

PLACEMENTS 

QUEBEC 
V 

Québec » 
www.placementsqc.gouv.qc.ca 

Le ministre de*. Finances peut 
modifier les taux qui seront offerts 
sur les prochaines émissions. 

http://www.placementsqc.gouv.qc.ca

